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OFFICIELS. — Nominations judiciaires, 

i TKB CIVILE. — Cour -impériale de Paris (3e chambre) : 
Séparation de corps pour cause d'adultère de la femme; 

wement de condamnation; cessaiion des effets du ju-

y "L.„#» réconciliation; reprise de la vie commune; 

■orntitions légales; question neuve; arrêt de partage.— 

^Tribunal de commerce de la Seine : Huissier; agent 

d'affaires; demande en paiement de frais; compétence, 

t TICE <ai'iiisï"-B- —Cour de cassation (ch. criminelle;.-
Enseignement libre; caractères constitutifs des établis-

sements d'instruction secondaire; délai préalable à leur 

ouverture; infraction. — Cour d'assises; liste du jury; 

notification; parlant à... en blanc. — Cour d'assises 

des Ba^ses-A pes : Tentative d'assassinat sur des* agents 

de la force publique. — Cour d'assises du Loiret : Vol 

qualifié. 
CHRONIQUE-

ACTES OFFICIELS. 

Napoléon, etc., 
Sur |» rapport da notre garde des sceaux, ministre secré-

taire d'Etui au département de la justice; 
Notre Conseil d'Eiat entendu, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
Art. I0*- Les chambres temporaires créées par ordonnance 

du 29 octobre 1837 dans les Tribunaux de première instance 
de Saint-Marcel lin et de Bourgoin (Isère), et successivement 
prorogées jusqu'à ce jour, continueront à remplir leurs fonc-
tions pendant une année. 

A respiration de ce temps, elles cesseront de plein droit, 
s'il n'en a «lé par nous autrement ordonné. 

Art. 2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
au département;de la justice, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais, des Tuileries, ie 16 mars 4859. 
NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le garde des sceaux, ministre secrétaire d'E'at 

au département de la justice, 
E, DE ROYJÈK. 

NOMINATIONS JU9IOIAIU23. 

Par décret impérial, en date du 16 mars, sont nom-

més : 

Jugés de paix : 

Du canton de Saint Pourçain, arrondissement de Gannat 
(Allier), M. SaJourny, suppléant actuel, avocat, conseiller mu-
nicipal, eu remplacement de M. Chérieux, décédé. — Du can-
lon de Cu<sery, arrondissement de Louhans (Saône-et-Loire), 
il. l'iponuier, juge de paix de la Chapelie~de-Gutnchay, en 
remplacement de M. Joly, décédé. — Du canton de la Cha-
pelle-oe-Guinehay, arrondissement de Màcon (Saône-et-Loire), 

ri u ^ï16' ^8e do paix de clia8By> en remplacement 
de M. Pipomde.r, nommé juge de paix de Cuisery. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Séverac-le-Cbâ-teau, arrondissement deMilhau 
(Aveyron), M. Joseph-François-Casimir Daizers, avocat, an-
cien professeur suppléant à la Faculté de droit de Paris ; -~ 
nu canton de Vezins, arrondissement deMilhau (Aveyron), 
il. Jules-J-ran-Baptisie Blanc, maire de StLions; — Du can-
ton d Uzj-crie, arrondissement de Tulle (Corrèze), M. Martin-
Josepn Materre, maire, membre du conseil général : — Du 
canton d Auxoime, arrondissement de Dijon (Côte-d'Or), M. 
ttiomas-\aleutiu-Félix Magmen, notaire, licencié endroit ; — 
nu canton de Mareuil, arrondissement de Nontron (Dordogne) 
«. Simeon-Joseph Duchassain, ancien officier, conseiller mu-
nicipal ; — Du canton sud de Chartres, arrondissement de 
« nom (Eure-et-Loir), M. Jules-Alexandre Greslou, ancien 
notaire ancien suppléant de juge de paix; — Du canton de 
wurville, arrondissement de Chartres (Eure-et-Loir), M. 
Jj1™ Mathurin-Gabriel Régnier; — Du canton de Chàteau-
^eui-du-Faon, arrondissement de Châteaulin (Finistère), M. 
Jinile-Jean-Marie Le Goff, notaire; - Du deuxième arron-
a ssement de Nîmes (Gard), M. Philippe Canonge, notaire; — 

«canton de Grignols, arrondissement de Bazas (Gironde), 
• uonainique-Edouard Tauzin, maire de Lenn,et M. Matthieu 
ugere, notaire ; — Du canton de Mauguio, arrondissement 

^ Montpellier (Hérault), M* Matthieu-Auguste Ferrier; — 

a a,Gtor[de Conliége, arrondissement de Lons-le-Sau!nier 
Duc Fraiiçois-Marie-Jules-Félix Rosset, notaire; — 

C\l«i>!nton,de Champtoceaux, arrondissement de Beaupréau l_ii'ne-et-Loire), M- Pierre-Louis Poulain-Furetière, maire ; 

Mamp^ti1?!11 îîe Varennps> arrondissement de Langres (Haute-
•uiéi- Charles Demongeot de Confevron, ancien officier 
arS"*' et Paul-Fran

Ç
ois Robert ; — Du canton de Rorbach, 

on rSSement

 do
 Sarreguemmes (Moselle), M. Jean-Baptiste 

ment f'"otaire; — Du canton de Wormhoudt, arrondisse-
- I); QeUunkerque (Nord), M. Dehaene, maire de Wormhoudt; 

Louis rnUm de Crei1' arrondissement de Senlis (Oise), M. 
rondù» Simir Budln> notaire; — Du canton est de Riom, ar-
Taiiw^mf.nt de ce nom (Puy-de-Dô;ne), M. Jean-Pierre 
fondis^ lcencié ea A^oxt, avoué ; — Du canton d'Orthez, ar-

notairf' « " de ce nom (Basses-Pyrénées), M Pierre Dubois, 
seTe âv n°-en 8uPPléant de Jug8 de paix, et M. Pierre Las-
villé'BrI e

)
'C0"seiller municipal;—Du canton de Ribeau-

A1Ph'on'I i. uf meni de Colmar (Haut-Rhin), M. Henri-Emile-
Thi

Zv
 ;!

r
 te

1
hler' notaire, licencié endroit; — Du canton de 

Al
e
xi

s
'i

v

r

u

ron,dlsseuient de Villetranche (Rhône), M. Philibert-
d«Havr

P
MîD0UZ8; —Du canton de Fécamp, arrondissement 

. vre (Seine-lnferieure), M. Paul-Antoine Acher. 
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'AttigDy, 
'bernent de Vouziers (Ardenues), est révoqué. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2- ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

SEïX
 Aud

*ences des 9 et 17 mars. 

-™Zll*TjlZm CAUSE D
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 « FEMME. 
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 VIE COMMUNE ^COJÎCILIATIOK. - REPKISR DE 

NEUVE. - ARRÊT ^ ™*
DM0

™ ÉGALES. — QUESTION 

I Le PARTAGE. 

fm
^P0ur

e
c^e

eTadulLt6 COrpS
 Prononcée contre la 

« aaultere, cessant par le consentement 

du mari à reprendre sa femme, ce consentement peut-il 
s'induire du rapprochement, plusieurs fois renouvelé, des 
époux, soit au dehors, soit à l'intérieur du domicile du 
mari, mais d'une manière clandestine et sans rèinstalla-
tion effective de la femme au domicile conjugal? (Art. 309 
du Code Nap.) 

II. Suffit-il qu'il y ait eu, par le fait de ces rapproche-
ments, réconciliation des époux dans le sens de l'art. 272 
du Code Nap. ? 

III. Suffit il qu'il y ait eu promesse du mari de reprendre 
sa femme, même alors que le mari aurait refusé de réali-
ser cette promesse ? 

IV. En cas d'affirmative, la femme peut-elle contraindre 
son mari à la recevoir avec tous les droits d'épouse, sans 
que le mari puisse lui opposer la décision souveraine qui 
prononce contre elle la séparation de corps ? 

Me Péronne, avocat de M. P..., appelant, expose ainsi 

les faits de la cause : 

Les circonstances de cette affaire sont de nature à faire pen-
ser que si jamais la vertu des femmes s'exilait des villes, ce 
ne serait pas aux champs qu'il faudrait tenter de la retrouver. 

Eu lH4y, M. P..., qui appariMHti à une excellente famille de 
fermiers, a épousé Mlle A..., née dans les mêmes côfilVtiûns 
de famille, et douée d'une rare beauté. Les deux époux s'ins-
tallèrent dans une ferme située aux environs de Reims, Un en-
fant naquit bientôt de leur mariage, et rien ne parut trou-

bler, pendant près de huit ans, la tranquillité de leur 
union. 

Mais, en 18S7, M™8 P... imagina de former, pour cause de 
mauvais traitements, une demande en séparation de corps 
contre son mari. Celui-ci forma à son tour une demande re-
conventionnelle, qui n'était que trop justifiée par les désor-
dres de conduite de sa femme. Des enquêtes s'ouvrirent etéta-
blirent jusqu'à l'évidence ia preuve, non seulement des habi-
tudes d'adultère de la femme, mais encore de son libertinage 
éhonté. 

Mme P... ne craignait pas de prendre les employés mêmes de 
la ferme pour confidents, pour témoins ou pouf complices de 
ses débauches, et, comme il arrive d'ordinaire, M. P... l'ut le 
dernier à connaître ces actes déplorables que tout le monde 

connaissait autour de lui. 
Dans ces circonstance--, le Tribunal de Reims repoussa la 

demande en séparation de corps formée par Mme P..., mais il 
prononça cette séparation contre elle, à la requête du mari, 
et, sur les réquisitions du ministère public, M"" P... fut con-
damnée à trois mois de prison pour adultère. 

Il importe de mettre sous les yeux de la Cour le texte de 
cette décision. Ce texte démontrera à la Cour l'invraisemblan-
ce des faits allégués par M™" P... à l'appui de sa demande ac-
tuelle, et l'impossibilité pour M. P... d'avoir rouvert le domi-
cile conjugal à une femme aussi énergiquement et aussi jus-
tement flétrie par l'?s juges mèmoB -qu'elio avait saisis-de ses 

réclamations : 

« Le Tribunal, 
« En ce qui touche la demande principale de la dame P...: 
« Attendu que la plupart des faits articulés par la femme 

P... contre sou mari n'ont point été établis ; que s'il résulte 
de l'enquête que souvent P... s'est servi envers sa femmed'ex-
pressions injurieuses et outrageantes, il résulte en même 
temps des enquête et contre-enquête que ces expressions peu-
vent être sinon complètement excusées, au moins expliquées 
et considérablement atténuées par la conduite de la femme 

P...; 
« Que, dans ces circonstances, il n'y a pas lieu d'aceueiliir 

la demande en séparation'de corps formée par la femme P...; 
« En ce qui touche la deminde reconventionnelle da P.. : 
« Attendu qu'il résulte des enquête et contre-enquête aux-

quelles il a été procédé, que la femme P... a eu des relations 
adultères avec deux des domestiques de son mari; que ces re-
lations adultères se sont continuées avec l'un d'eux, même a-
près son départ, par l'envoi de lettres, d'argent, de bagues,dd 
cheveux; qu'avec l'autre, ces relations ont été accompagnées 
des circonstances les plus dégradantes pour la femme et les 
plus outrageantes pour le mari ; 

« Qu'il est dès lors constaté que ia vie commune est devenue 
insupportable, et qu'il y a lieu de prononcer la séparation de 
corps demandée par P..., etc.; 

« Déboute la femme P... de sa demande; reçoit P... recon-
ventionnellement demandeur, et faisant droit sur sa deman-
de, déclare les époux P... séparés de corps et de biens ; dit 
que l'enfant issu du mariage sera confié aux père et mère de 
la femme P,.., etc.; 

« Statuant sur les réquisitions du ministère public; vu l'ar-
ticle 308 du Code Napoléon; condamne la femme P... à trois 
mois de réetusion, dans une maison de correction. » 

Ainsi jugée et condamnée, Mme P... n'eut plus qu'une pré-
occupation, qu'un seul but: échapper à la condamnation pé-
nale, et détruire même les effets de la séparation de corps, en 
faisant croire à un rapprochement, à une réconciliation entre 
elle et son mari, à une reprise de la femme par le mari, dans 
les termes de l'article 337 du Code pénal et de l'article309 du 

Code Napoléon. 
Pour parvenir à ses fins, elle fit d'abord des tentatives écri-

tes auprès de M. et M"18 P... père et mère, qui habitaient la 
ferme avec leur fils; elle essaya d'émouvoir leur sensibilité 
en faveur de l'enfant né du mariage, dont une séparation 
consommée pouvait briser l'avenir. « La pauvre enfant, di-
sait-elle, semble déjà s'attrister du désaccord de ses parents, 

et elle redemande son père et sa mère. » 
Mme P.-. parut bientôt prendre pour une réalité ce qui n'é-

tait qu'un rêve dont elle se berçait volontairement, et elle eut 
l'habileté de répandre dans tout le village le bruit et l'opinion 
d'une réconciliation opérée entre elle et son mari. Elle le dit d'a-
bord avec mystère, pour qu'on se le répéuV;en quelques jours, 
en quelques heures, la rumeur publique était faite, et M'"' 
P... devait à ia Saint-Martin, disait-on partout, rentrer dans la 

ferme de son mari. 
Elle eut soin d'aller aussi souvent que possible autour des 

bâtiments de la ferme et dans ses dépendances; elle eut soin 
surtout de se faire voir de tout le monde, excepté de son ma-
ri, et d'aposter des témoins toutes les fois que le hasard fai-
sait passer ce dernier auprès d'elle. M. P... ne put plus faire 
un pa.< hors de chez lui sans reucontter sur son chemin cette 
femme, qui le poursuivait de ses supplications et de ses ten 

dresses intéressées. 
MmeP...alla jusqu'à retenir une servante pour la Saint-

Martin, époque présumée de sa rentrée au domicile conjugal. 
Il est inutile d'ajouter que dans l'entreprise qu'elle avait faite, 
et qu'elle conduisait avec autant, de persévérance que d'adres-
se, Mme P .. avait pour auxiliaires s?s parents, M. et Mme A... 
aussi affligés qu'elle delà condamnation qu'elle avait eucou-
rue ;- ses oncles et tantes, en un mot toute la famille et tous 

les amis de cette famille. 
Les choses ainsi préparées, M"» P... crut pouvoir former 

contre son mari une demande afin d'être reçue au domicile 
commun, les effets de la séparation judiciaire se trouvant dé-
truits au moyen de la réconciliation opérée, et de la reprise 
de Mme P... par son mari. C'était une demande étrange, et qui 

par elle-même impliquait contradiction ; car à quoi bon de-
mander sa réception au domicile commun, si elle y avait été 

déjà réintégrée? 
Néanmoins, des faits lurent articulés par elle, le Tribunal 

en ordonna la preuve par témoins, et les faits parurent d'une 
part suffisamment graves, d'autre part assez complètement 
justifiés, pour que la demande de M™8 P... fût acctieiliie.Elle le 
fut par jugement du Tribunal civil de Reims, conçu dans les 

termes suivants : 

« Attendu qu'il résulte de l'article 309 du Code Napoléon, 
que, après la séparation de corps, le mari peut reprendre sa 

femme ; 
« Attendu que lorsque ceHe reprise a eu lieu, elle opère 

entre les époux une réconciliation dont le mari ne peut faire 
cesser les effets en refusant de recevoir sa femme au domicile 

conjugal ; 
« Qu'eu effet, la dignité du mariage exige que cette récon-

ciliation soit sérieuse, et qu'il ne puisse dépendre du caprice 
du mari de laisser sa femme après l'avoir reprise ; 

« Attendu qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été pro-
cédé, que peu de temps après le jugement de séparation de 
corps, P... a manifesté à plusieurs personnes l'intention de 
reprendre sa femme; que cette dernière est venue chez lui, 
soit le jour; soit la nuit, etqu'ils ont été vus en état de rela-

tions intimes de mari et de femme ; 
« Qu'il suit de là que les rapports conjugaux se sont réta-

bli» Jt .;;.'»• P... et sa femme ; 
« Attendu que ces rapports conjugaux constituent nécessai-

rement la reprise de la femme au domicile conjugal ; 
« Attendu qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, d'attribuer 

à la femme P... une pension alimentaire pour le cas où son 
mari refuserait de la recevoir, mais seulement de déterminer 
les dommages et intérêts auxquels l'inexécution de l'obliga-
tion de son mari pourrait lui donner droit ; que le Tribunal 
peut déterminer le montant de ces dommages-et-inlérêts d'a-
près les éléments d'appréciation fournis au procès ; 

« Autorise la femme P... à réintégrer le domicile conjugal; 
dit que dans les trois jours du jugement, P... sera tenu.de 
l'y recevoir; sinon et faute par lui de ce faire, le condamne 
dès à présent envers la femme P... en 80 francs de dommages 
et intérêts par chaque jour de retard, à partir du jour de son 
relus de recevoir sa femme régulièrement constaté ; 

« Condamne P... aux dépens? » 

« La sentence des premiers juges est exclusivement basée 
sur les témoignages de l'enquête. Mais le Tribunal a-t-il fait 
une saine appréciation et de ces témoignagesjjet des faits qu'ils 
auraient établis ? C'est ce que la Cour ne peut décider qu'a-
près examen de l'enquête et de la contre-enquête. >• 

M" Péronne donne lecture de ces deux documents, et il les 
résume en faisant observer à la Courjque deux faits seulement 
résultent des dépositions des témoins. Le premier, c'est que, 
ves le milieu de l'été dernier, M. et Mme P... auraient été 
su pris, dans une grange, en état de conversation qui aurai t 
été criminelle si elle ne s'était passée entre époux. Mais ce fait 
n'e-t attesté que par un seul témoin que M. P... a renvoyé de 
hi'fePniï,.qui TI tt^-s sentiments d'animosité contre lui, et qui 
est, au contraire, l'un des champions de Mme P... et l'un des 
témoinsapostés par elle aux alentours ou dans l'intérieur delà 
ferme. Une erreur de ce témoin sur la personne de M. P... 
n'aurait rien que de très admissible, en présence des antécé-
dents, judiciairement constatés, de M"" P... 

Quant au second fait, également attesté par ca témoin, il se 
serait passé, suivant lui, en présence de cinq ou six autres 
personnes : la mère de Mme P... aurait dit, presque publique-
ment, que Mme P..., sa bru, serait venue passer une bonne 
nuit avec Sosthène, c'est le prénom de M. P... fils. 

Il y a un malheur, c'est que, indépendamment des dénéga-
tions formelles de Mme P... mère, et de l'invraisemblance 
qu'un pareil propos, et dans de pareils termes, ait été tenu pu-
bliquement par cette dame, dont le caractère est respectable 
et respecté par tous, quatre personnes sur six viennent don-
ner le plus énergique démenti au témoin accusateur, et décla-
rer que Mme P... mère n'a pas tenu le propos qu'on lui at-

tribue. 
Le surplus des faits est sans signification aucune : que M. 

P... ait été rencontré dans les champs, près d'un endroit où 
se trouvait assise Mmo P..., avec des vêtements qu'on a cru 
voir verdis à l'épaule et aux reins, il n'y a là rien qui ne 
s'explique par l'entreprise même de H"" P..., par sa résolu-
tion de se trouver toujours sur le chemin de son mari, et de 
le compromettre publiquement avec elle. Il ne faut non plus 
attacher aucune gravité, et pour les mêmes causes, à cette ru-
meur publique, rapportée, il faut l'avouer, par un grand 
nombre de témoins, mais contraire à la réalité des faits, puis-
que M™ P..., et le procès même le démontre, n'a fait qu'es-
pérer rentrer au domicile de son mari, sans avoir jamais crb-
tenu sa réintégration effective. 

Au surplus, et lors même qu'on donnerait à l'enquête une 
signification qu'? mon sens elle n'a pas, s.'ensuivrait-il que 
la demande de Mm* P... devrait être accueillie? Comment! 
une séparation de corps est prononcée, la justice qualifie, 
comme la Cour l'a vu, la conduite dépravée de la femme, elle 
accorde au mari indignement outragé le bénéfice d'une sépa-
ration que la morale publique rend nécessaire ; et sans que le 
mari ait jamais manifesté l'intention de déchirer cette sen-
tence, de renoncer à ses droits, une aussi sage, une aussi in-
dispensable mesure pourrait être anéantie? 

Peut-il suffire, pour que ce nouveau scandale soit consacré, 
que la femme ait adroitement exécuté ce plan de conduite ou 
plutôt d'inconduite que d'habiles gens lui auront indiqué? 
Peut-il suffire qu'elle se soit montrée entrant ou sortant de 
la ferme sur les pas de son mari, assise dans les cours, cou-
chée dans les granges ou le long des haies? Suffirait-il même 
d'un de ces rapprochements isolés qui n'ont rien de commun 
avec le mariage, avec la dignité de la vie commune; suffirait-
il d'un de ces actes de concubinage conjugal, comme Mme P... 
ose en alléguer; d'un de ces actes dont elle devrait rougir 
plutôt que de s'en prévaloir, alors même qu'ils seraient éta-

blis? 
La reprise de la femme par le mari ne saurait avoir des 

caractères aussi peu sérieux ; et quand la vie commune a été 
judiciairement rompue, il faut, pour que la sentence tombe, 
que la vie commune ait bien réellement recommencé pour les 
époux. Si M"" P... établissait (ce qu'elle n'ose pas même allé-
guer) qu'elle a été reçue par M. P... au domicile conjugal, 
qu'elle est rentrée comme la femme légitime, comme la mère 
rte famille; qu'elle a repris sa place au foyer domestique, à 

la tabie conjugale, au lit nuptial ; qu'elle a reparu à la tête 
de la maison, dirigeant la ferme, commandant aux domesti-
ques ; qu'en un mot, elle a été replacée par la volonté de son 
mari dans la situation qu'elle tenait de son titre de femme 
mariée, avant la séparation prononcée, alors la demande de 
M"18 P..- pourrait, devrait même être accueillie. La dignité 
du mariage l'exigerait, comme l'ont dit les premiers juges. 
Dans l'état actuel des choses, c'est au nom même de cette di-
gnité, et c'est aussi au nom du respect que mériteut les déci-
sions de justice, que la demande de M°" P... doit être re-

poussée. 
S'il en était autrement, quelle serait, je le demande, la si-

tuation des deux époux? Après les faits passés, après le pro-
cès actuel, la vie commune est absolument impossible. Les 
époux seront donc séparés sans l'être, à moins qu'un nouveau 
procès, basé sur de nouveaux faits, qui sans doute ne se feraient 
pas longtemps attendre, n'aboutisse de nouveau, à la suite de 
grands frais et de scandales plus grands encore , à une inévi-

table séparation de corps. N'est-il pas plus simple, plus sage, 
plus juridique de maintenir la séparation déjà prononcée ? 

Me Péronne examiue, en terminant, les conclusions subsi-
diaires par lesquelles M. P...demande à la Cour de ré lune a 
40 fr. l'allocation mensuelle accorlée à Mn"> P... Il ne faut 
pas, dit-il, que Mm« P... con inue à vivre dans une oisiveté 
dangereuse; le seul moyen de moralisation pour elle, e'est te 

travail. 

Me Gressier, dans l'intérêt de la dame P..., a répondu; 

L'appel relevé par M. P... soumet à la haute appréciation, 

de la Cour deux questions : - , 
En fait, des relations intimes, fréquemment rnpeiées, ont-

ellen eu lieu entre M. et 51me P... depuis lejugement qui, eu les 
séparant de corps, a condamné M'"8 P... à trois mois cre 

prison ? ' 
En droit, l'habitude de ces relations intimes, alors qu e le 

n'est
 M

as accompagnée de la reprise de la femme au domicile 
conjugal, suffit-elle pour effacer les effets de la séparatiou de 

corps ? 
Le fait, mon contradicteur le nie; la seule pen5ée de rela-

tions intimesentreM. et Al"" P...; après lis éaormitesque I en-
quête deséparation de corps aponstatées, lui paraît monsfrued-
se. M. P... était beaucoup moins affiruiaiif quand il n'avait 
pas le bonheur d'être représenté par mon contradicteur.

 ; 

Devant les premiers juges, if ne niait pas, il concluait en 

droit, et se gardait bien de protester. 
Toute dénégation, du reste, est impossible; l'enquête est la, 

vous l'avez entendue, vous avez encore présents a i esprit tous 

les témoignages» 
Vous savez, qu'ils constatent que presque immédiatement 

après le jugement de séparation de corps, les deux époux out 

été vus ensemble. 
Que les rendez-vous ont d'abord eu lieu sur un terrain 

neutre, en plein air, sur la gerbe odorante; que, plus tard, 
une grange les abrila, et que même le sieur Liège en ayant un 
juur ouvert la porte, il la referma brusquement pour nfl pas 
troubler M. et Mme P... dans leur amoureux tôte-à-.Ôte. Je ne 
veux pas reproduire la crudité de sa déposition, mais celte 
ciudité je l'aime cependant, car elle ne laisse pas la plus lé-

gère plsce au doute et à l'équivoque. , , 
Bientôt le jour ne suffit plus à ces rapprochements, et l'on 

voit la nuit descendre de la fenêtre de Mme P..., qui? son 
mari ; et l'on voit la nuit, à trois heures du matin, M. I'... 
reconduire madame jusqu'à la porte de son jardin, Les époux 

ne demeuraient qu'à 10 minues de distance. s ; 
C'était un échange de politesses et de prévenances récipro-

ques ; l'on se rendait les visites reçues. 
Enfin, cette situation était connue de tout le pays. 
Bien p'us, les dépositions les moins contestai.les établissent 

que M"' P... devait venir reprendra ouvertement sa place au 
foyer conjugal à la Saint-Martin ; que M. P... l'avait déclaré 
à divers; que l'on avait même été jusqu'à arrêter une jeune 

domestique dans ce but. 
Pourquoi celte date de la Saint-Martin? C'est que M. P... 

est un riche fermier, entouré d'un nombreux personnel, en-
gagé à l'année, de la Saint Manin à la Saint-Martin; que ce 
personnel, lors du procès de séparation de corps, avait déposé 
comme un seul homme contre MmeP...; que ces dépositions 
avaient eu un caractère de gravité ei de vivacité tel, que si 
M"-' P... rentrait, il fallait que ce personnel sortit; que ce per-
sonnel ne pouvait sortir qu'à la Saint-Martin, et que, partant, 

Mme P... ne pouvait rentrer qu'à cette date. 
Pourquoi Mm8 P... n'est-elle pas rentrée ? Oh ! c'est ici qu'é-

videmment M. P.., est coupable; il craignait un appel du 
jugement de séparation de corps. Dd plus, la communauté 
est très prospère, et le bail de ia ferme qui appartient à M. 
A..., père de Mmt P..., est encore fort long et fait moyen-
nant un prix qu'un beau-père seul pouvait consentir; or, il 
y a au Code Napoléon un article aux termes duquel la femme 
séparée de corps qui n'accep e pas la communauté dans les 

trois mois est censée renonçinte. 
M. P... u tout bonnement voulu endormir pendant le temps 

nécessaire la vigilance de Mme P...; il y est parvenu, et, le 

but atteint, il a levé le masque. 
C'est alors que M"" P... vient demander à la justice de lai 

rouvrir une porte que le rétablissement des relations ne lui 

permet plus de tenir fermée. 
M. P... résiste. Soit, dit-il ; il aura eu avec madame quel-

ques relations passagères, clandestines; il aura été un amaût 
à sa suite; mais ces relations d'une heure, souvent le résultât 
d'un entraînement des sens, n'indiquent pas nécessairement la 
volonté d'etï'acer les conséquences légales d'un jugement de 
séparation; une seule chose peut avoir cet effet : la reprise de 
la'femme par le mari; quand le mari va publiquement offrir 
la main à sa femme, la ramène publiquement reprendre sa 
place de chef de maison, de mère de famille au foyer conju-
gal, cette réconciliation aux yeux de tous, ce pardon public 
efface les effets de la séparation de corps; mais ou ne saurait 
l'induire de rapprochements opérés dans l'ombre et que' le 
mari tenait cachés à tout le monde. 

Je ne puis pas admettre ce système ; d'abord, dans le pro-
cès actuel, la rentrée ostensible, publique, au domicile conju-
gal, a été convenue entre les époux, connue de tout le village, 

avouée et presque annoncée par le mari. 
Il y a donc bien là cette réconciliation publique, cette re-

prise de la femme aux yeux de tous que demande mon con-

tradicteur. ' 
Ensuite, l'habitude reprise des relations conjugales me pa-

raît la preuve la plus certaine de la réconciliation dânS ft 

sens de la loi. 
Ii est un point que tous les auteurs admettent, c'est que les 

éjiotix peuvent faire cesser les effets de la séparation de corps 
prononcée; c'est que ces effets ayant cessé, ne peuvent plus 

renaître que par ùn nouveau jugement. 
Le mari pourra toujours faire cesser ces effets en reprenant 

sa femme. 
Que veulent dire ces mots ? 
Je ne sais pas, pour mon compte, de manière plus préci-

se de reprendre sa femme que de rétablir avec elle les rela-
tions intimes; mais l'existence de ces relations, leur habitude 
surtout, sont le signe certain du véritable pardon. 

La rentrée au domicile conjugal sans la reprise de ces rela-
tions suffit, et, cependant, elle n'est souvent que la preuve 
d'une obéissance à de certaiues convenances; la reprise des re-
lations sans la rentrée au domicile conjugal doit suffire d'au-
tant plus, car au moins elle est la preuve que IcS époux sont 
véritablement redevenus mari et femme. 

Et puis, est-ce que ces relations n'ont pas pour conséquen-
ce l'introduction dans le monde d'un enfaut ? Mais la sépara-
tion de corps ouvre là porte au désaveu, et vous ne voulez pas 
que la femme puisse fermer cette porte le jour où un enfant 
légitime devient possible pour elle ! 

Mais, dit mon adversaire, le pardon a ses conséquences gra-
ves; c'est le mari de nouveau responsable de la conduite de sa 
femme, ce sont les enfants de nouveau confiés à sa mère. Ici 
c'est un nouveau procès à recommencer prochainement. 

Je reponds : c'est tout ou rien. Il fallait que M. P... fit c< s 
réflexions avant de s'oublier auprès de Mm* P...; aujourd hui, 
il est trop tard. Je ne comprends pas qu'en Fiance une fem-
me légitime soit légalement la maîtresse de sou mari. 

Quant à un nouveau procès, dont on essaie de faire un 
épouvanlail, la séparatiou a deux ans de date ; que M. P..., 
pendant ces deux années, cite un fait à la charge de sa 
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ffrnme! 

Bien mieux, j'ai là des lettres du curé de l'endroit, qui 

donne sur sa conduite les meilleurs renseignements ; ce n'est 

pas seulement une femme dont on ne pense, dont on ne dit 

pas de mal, c'est eue femme dont on dit beaucoup de bien et 

qui le méri'c. 

En résumé, M. P... avait obtenu h séparation de corps 

d'entre lui et M"" P .. ; U. P... a trouvé bon de la considérer 

comme non avenue et de continuer les rapports conjugaux. Il 

veut bien tout de sa femme, excepté l'habitation commune. 

La Cour saura lui dire qu'on ne distingue pas ainsi entre les 

droits et les devoirs du mari, 

M. Moreau, avocat-général, a porté la parole en res 

termes : 

Cette affaire présente d'abord à décider une question de 

droit, celle de savoir comment cessent les effets de la sépara-

lion de corps prononcée contre la femme pour cause d'adul-

tère. 

D'après l'article 272 du Code Napoléon, l'action en sépara-

tion de corps est éteinte par la réconciliation des époux surve-

nue soit depuis les faits qui auraient pu autoriser cette action, 

soit depuis la demande en séparation. Mais cette disposition 

suppose que l'aciion est encore à juger, tandis qu'il s'agit, 

dans l'espèce, du cas où la séparation de corps a été définiti-

vement prononcée. 

Quand il s'agit, soit de prévenir, soit d'étouffer les contes 

tations scandaleuses qus présentent les procès en séparation 

de corps, une simple monifestaiion de volonté de l'époux of-

fensé, dans le sens du pardon et de l'oubli, est toute-puissan-

te ; et cette pensée d'oubli et de pardon, on présume facile-

ment qu'elle anime le mari quand il te rapproche de sa fem-

me dont il accepte les caresses et les embrassements. Ici s'ap-

plique la maxime de Julius Clarus (jurisconsulte célèbre du 

seizième siècle) : ; Caveat maritus ne, sciens uxorem esse 

i adultérant, secùm eà camaliter commisceat; nam ex eo vi-

« detur illse adulterium remisisse. » 

En est-il de môme du rapprochement des époux après que 

la sentence de séparatiou de corps a été rendue ? 

Il semble au premier aperçu qu'il n'y ait aucune difficulté à 

admettre l'affirmative: examinons cependant. 

Ici, la disposition textuelle de l'article 272 est sans appli-

cation, puisqu'elle n'élève qu'à l'égard de l'action la lin de 

non-recevoir tirée de la réconciliation. Quant à la cessation 

des effets du jugement définitif de séparation de corps, l'arti-

cle 309 est la seule disposition légale qui s'y rapporte. D'a-

près cet article, le mari, en consentant à reprendre sa fem-

me, restera le maître d'arrêter l'effet de la condamnation à 

l'emprisonnement prononcé, sur les réquisitions du minis-

tère public, par e Tribunal 'qui prononce en même temps 

contre elle la séparation de corps pour cause d'adultère. 

Telle est donc la condition du droit de grâceqni appartient 

au mari. Celui-ci doit reprendre sa femme, en d'autres ter-

mes, il doit la réinstaller au domicile conjugal, où elle rentre 

sur le môme pied qu'avant la demande en séparation de corps, 

c'est-à-dire comme épouse désormais rétablie dans ses droits, 

line faut rien moins que ce rétablissement delà vie conjuga-

le pour désarmer la sévérité de la loi et arrêter les effets de 

la sentence du juge. 

« Au lieu de ce retour de la femme dans la maison conju -

gale, où elle reprend sa place aux yeux de tous, supposi z 

qu'elle y vienne clandestinement, comme si elle craignait d'y 

être vue. Supposez encore qu'elle s'y présente ainsi, même de 

l'aveu de son mari qui consent bien à l'y recevoir, et même, 

dans l'égarement des sens, à s'oublier près d'elle; ce sera de 

la part du mari lui-même une indigne conduite. As-urément, 

par là il se ferme, le cas échéant, la voie du désaveu de pa-

ternité; mais si le mari, à part ce rapprochement momenta-

né, refuse à la femme les honneurs du domicile conjugal , et 

si, son ardeur satisfaite, il prend soin de l'éconduire, de peur 

qu'on ne le considère comme s'étant départi de la sentence de 

séparation de corps, assurément il ne sera pas posible de 

dire d'un tel mari qu'il a consenti à reprendre sa femme, et 

que celle-ci, en pareille situation, est affranchie de la condam-

nation pénale qui l'avait atteinte. 

Ce qui est vrai de la condamnation pénale proprement dite, 

ne l'fst-il pas également de la disposition qui prononce la sé-

paration de corps?Ona quelque peine à comprendre comment 

des faits insuffisants pour impliquer la volonté expresse du 

mari de remettre à sa femme la ; eiue de l'adultère, suffiraient 

au contraire pour constituer de sa part la renonciation à la 

séparation prononcée pour cause d'adultère. Si la renonciation 

-existe, pourquoi la femme devra-t-elle néanmoins subir la 

peine ? Et si elle n'existe pas, pourquoi le mari sera t il con-

traint à reprendre sa femme ? Sous ce rapport, il y a à pro-

prement parler indivisibilité morale dans les effets de la 

condamnation. 

A un autre point de vue, le droit du mari est d'exécuter le 

jugement qu'il a obtenu, tant qu'il n'a pas abandonné le droit 

qu'il lui confère; or, il n'y a pas abandon d'un droit sans vo-

lonté de l'abandonner, et de la part du mari, une fois la sé-

paration prononcée, cet abandon ne saurait s'induire à titre 

de fin de non-recevoir, comme avant ou pendant l'instance, d'un 

simple fait de rapprochement entre époux, qu'elles qu'aient 

été les circonstances de ce rapprochement. Dans l'hypothèse 

où se place la qne-aion, loin de supposer l'intention du ir.ari 

de renoncer aux effets d'un jugement .souverain et irrévocable, 

il y a lieu de présumer une intention contraire. 

Il ne s'agit plus, avons-nous dit, d'une fin de non-recevoir, 

mais de l'elfet légal d'un jugement définitif. Il suffit, pour en 

être convaincu, de comparer les termes des articles 272 et 

309. Les rédacteurs du projet de loi sur la séparation de 

corps, qui fut votée en 181(5 par la Chambre des pairs, et 

présentée en 1817 à la Chambre des députés, ont emprunté 

cette distinction an Code Napoléon, en la rendant, il est vrai, 

beaucoup p'us explicite. Le projet reproduisait (art. 24) les 

termes de l'art. 272; pjiis il ajoutait (art. 37) : « La sépara-

tion de coips cessera par le rétablissement notoire de l'habi-

tation commune, ou par la déclaration que feront les époux 

dans un acte authentique, qu'ils entendent faire cesser l'état 

de séparation. » En ce qu'il exigeait, soit la notoriété absolue, 

soit la déclaration par acte authentique, le projet de Ici ajou-

tait aux prescriptions du Code, mais il est resté fidèle à son 

texte et à son esprit, en ce qu'il voulait que l'état de sépara-

tion ne cessât que par lô rétablissement de l'habitation com-

mune. 

C'est en ce sens que, dans son rapport à la Chambre des 

pairs, M. Desèze avait dù dire : « Le projet de loi n'a fait que 

rendre hommage aux principes de tons les temps en déclarant 

que la séparation de corps cesserait par le rétablissement no-

toire de l'habitation commune, ou par la déclaration que fe-

raient les époux dans un acte authentique, qu'ils entendent 

faire cesser l'état de séparation. » Enfin Polhier (duContrat de 

mariage, n° 525 etsuivauts), traitant de la séparatiou de corps 

pour cause d'adultère, dit : « La peine qui est en usage dans 

notre droit contre la femme convaincue d'adultère, et que 

nous avons tirée de ia Novelle de Justinien, est la réclusion 

dans un monastère, où son mari peul.la voir et visiter, et, au 

bout de deux ans l'en faire sortir pour la reprendre et la 

tecevoir chez lui; sinon ledit temps passé, faute par le mari 

de la repiendre, elle doit être rasée et rester dans ledit cou-

vent, le re»te de ses jours. » 

Si nous n'admettons pas que la présence à intervalles, au 

domicile conjugal, de la femme séparée de corps, qui n'y vient 

que d'une façon furtive, son mari n'ayant pas consenti à l'y 

recevoir antremenl, suffise pour mettre au néant la sentence 

de séparation de corps, nous n'admettons pas davantage que 

la promesse, sincère ou non, Élite dans le cours de telles re-

Iaiions par le mari à sa Gamme de rétablir la vie commune, 

puisse avoir ce résultat, quand celte promesse n'est pas suivie 

d'exécution. 

Ce que la loi considère, ce n'ist pas seulement l'intention 

des époux de se réunir, c'est le fail même, le fait réel de la 

réunion. Tant que celte réunion n'a pas eu lieu, quelques pro-

messes que les epotu se soient faite_s, l'état de séparation ré-

sultant de la sentence subsiste, et le mai i qui a obtenu cette 

sentence n'a pas perdu le droit, de s'en prévaloir. N'esi-iTpas 

possible que ce qu'il a j romis à sa femme dans un momuii 

de faiblesse, il hésite à l'accomplir, parc» qu'il doutera en cé~ 

fihitive du repentir dont ' lie l'assure ? Et, s'il «u est ainsi, 

s'il suspecte encore les sentiments de l'épouse adultère, "s'il 

hésite à la croire capable de iemplir à l'avenir les devoirs 

auxquels elle a si essentiellement manqué, pourquoi l'obliger 

à reprendre cette vie commune dans laquelle il ne rentrera 

qu'uvee de telles appréhensions ? Pourquoi l'y contraindre 

quand l'état de séparation de corps est encore légalement éta-

bli, et par cela seul qu'il avait imprudemment manifesté 

l'intention d'en sortir, sans cependant en être réellement 
sorti ? 

Messieurs, il n'est certes pas sans danger d'éteindre un 

procès de séparation de corps sur la foi d'une réconciliation 

incomplète; mais, du moins, en refusant l'accès du prétoire à 

l'époux demandeur dont les hésitations sont interpréiées dans 

le sens de la réconciliation, on peut espérer d'éviter un scan-

dale et de rendre la paix a la famille. Mais si la lutte s'est en-

gagée, si le scandale s'est fait jour, si les déportements de la 

femme ont été constatés, si enfin la séparation de corps a été 

prononcée, où seraient les inconvénients le plus à redouter, si 

ce n'est dans ce retour à la vie commune entre une femme 

dont le repentir serait équivoque, et un mari en défiance con-

tre les intentions de sa femme et s'attendant à de nouveaux 

désordres qu'il lui faudrait encore dénoncer aux Tribu-

naux ? 

Ce sont là, si nous ne nous trompons, de graves considéra-

tions ; elles nous portent d'autant plus à maintenir l'opinion 

que nous avons développée, et à insister sur ce principe que 

la séparation de corps doit subsister contre la feminetant que 

son mari ne l'a pas reprise, en d'autres termes, C^ïiTque la 

vie commune n'a pas été réallement rétablie. 

Appliquant ces principes aux faits ressortant de l'enquête 

et de la contre-enquête, AS. l'avocat-général admet comme 

constatés les deux faits de rapprochement qui se sont accom-

plis en plein jour, l'un dans une grange de la ferme, l'autre 

en dehors de l'habitation ; comme possibles quelques visites 

nocturnes faites par la femme au mari, au domicile marital, 

clandestinement et ente cachant aux yeux des domestiques de 
la ferme. 

Ces rapprochements, poursuit M. Pavocat-général, dégra-

dants pour les deux époux, ne sont pas la réhabilitation de 

la femme, ils en sont ia honte et l'avilissement ; car elle s'est 

rapprochée de son mari comme aurait pu le faire une concu-

bine éhontôe. Les magistrats ne sauraient voir là cette réin-

tégration de la vie conj ugale que le législateur considère com-

me le moyen légal d'effacer la sentence de séparation de corps. 

Accorder à de tels faits la qualification que la femme P... sol-

licite lorsqu'elle s'en fait un titre au rétablissement de ses 

droits d'épouse, ce serait offenser la majesté de la loi, et, 

dans la réadté, placer sous sa protection le cynisme et l'im-
pudicité. 

Nous nous expliquons sur une autre partie de l'enquête, 

celle qui a pour objet la promesse qu'aurait faite le mari à sa 

femme da la réintégrer à la ferme, à l'époque de la Saiut-

Martin, quand ses père et mère, habitant avec lui, auraient 

pris un autre domicile, et quand ceux des domestiques qui 

avaient déposé contre la femme auraient été remplacés. 

Cette promesse, aucun témoin ne l'a entendu l'aire, et ce 

que l'on peut seulement présumer, c'est que, dans ses entre-

tiens avec sa femme, P... lui aurait fait espérer un prompt 

rapprochement. En cela, le mari n'était pas sincère, si l'on 

en croit la femme elle-même; son mari aurait voulu lai laisser 

croire que la communauté de biens serait rétablie entre eux 

et qu'elle n'avait pas à s'occuper de l'acceptation, à défaut de 

laquelle la femme est réputée renonçante. 

Peut-être, messieurs, est-il plus vrai de dire que P.., a fait, 

au moment décisif, les réflexions qu'il aurait dû faire plus 

tôt, et qu'il a été effrayé de l'avenir qu'il se préparait en re-

prenant la vie commune avec une femme dont le procès de 

séparation d^ corps avait révélé les déportements. Les faits 

tels qu'ils sont racontés par l'un des principaux témoins de 

l'enquête, se prêtent à l'hypothèse des hésitations et des ap-

préhensions du mari. La femme se dispose à reprendre sa 

p!ace au foyer conjugal. Le jour est enfin venu où cette place, 

qu'elle n'occupe pas encore, va lui être rendue, et c'est alors 

que le mari s'inquiète et s'effraye. Il fait dire à sa femme, vers 

le milieu du jour, qu'elle ne vienne qu'à neuf heures du soir. 

Puis, un peu plus tard, il lui envoie un autre message pouf 

la prévenir qu'il faut attendre quelques jours. A ce moment, 

nous le croyons, son parti est pris de ne pas reprendre sa 

femme. Aussi, pour échapper aux sollicitations et aux repré-

sentations, il ferme sa porte et refuse de recevoir l'onde de sa 

femme. 

Que conclure de tout ceci ? que P... s'est repenti des pro-

messes que sa femme lui oppose aujourd'hui,el qu'au moment 

de l'exécution il n'a pas voulu les lenir. 

Avait il le droit d'agir ainsi? Est il légalement tenu de re-

cevoir et de reprendre sa femme? Nous croyons avoir exposé 

les raisons de décider. Ces raisons se fortifient de cette cir-

constance que la femme ne rapporte pas une preuve positive,et 

est obligée d'en appeler à ses conversations avec son mari. Ce 

qu'il a pu dire dans le cours de ces relations dont vous con-

naissez le caractère ne saurait avoir l'importance d'un con-

sentement sérieux et réfléchi, ni servir de base à l'exception 

qui n'appartient qu'à la femme réellement réintégrée par son 

mari. 

Après un long délibéré, la Cour a déclaré partage, et 

remis la cause au 30 mars pour le vider. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bapst. 

Audience du 1" mars. 

HUISSIER. — AGENT D'AFFAIRES. — DEMANDE EN PAIEMENT 

DE FRAIS. — COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux de commerce sont compétents pour connaître 

de la demande formée par un kuis'ier contre un agent 

d'affaires en paiement d actes de son ministère que celui-

ci ia chargé de signifier pour ses clients. 

M. Collard, huissier à Paris, a assigné devant, le Tribu-

nal de commerce M. Marqnet, agent d'affaires, en paie-

ment d'une somme de 216 fr. 20 c. montant de diiïérems 

actes de son ministère. 

M. Marquet opposait à cette demande un dèciinatoire 

fondé sur les dispositions de l'article 60 du Code de pro-

cédure civile portant que les demandes formées pour frais 

par les officiers ministériels, seront portés au Tribunal où 

les frais ont été faits, et sur l'article 442 du même Code 

qui interdit aux Tribunaux de commerce la connaissance 

de l'exécution de leurs jugements. Or, disait le défenseur 

de M. Marquel, que les actes signifiés par l'huissier aient 

été faits à l'occasion d'un procès civil ou à l'occasion 

d'une instance commerciale, le Tribunal civil est seul 

compétent. 

M, Collard répondait que l'article 60 ne pouvait s'en-

tendre que de la demande formée par un officier ministé-

riel contre son propre client, mais non contre un agent 

d'affaires qui a été l'intcimédidire entre le client cl lui et 

qui a fait acte de sa profession d'agent d'affaires, c'est-à-

dire acte de son commerce. 

Après avoir entendu M" Halphen, agréé de M. Collard, 

et M
e
 Prunier-Quatremère, agréé de M. Manquet, le Tri-

bunal a rendu le jugement suivant : 

« Sur le renvoi opposé : 

« Attendu que Marquel, est agent d'affaires; que, dans l'es-

pèce, il a, comme intermédiaire do ses clients, chargé Collard 

de faire différents actes à l'occasion desquels le débat s'en-

gage ; 
u Attendu que, si l'agent d'affaires esl réputé commerçant, 

il en résulte la conséquence que tous lîs actes qu'il a accom-

plis pour ie comptedeses clients sont réputés de sa part actes 

commerciaux ; qu'il doit donc répondra ainsi devant le Tribu-

nal de commerce à la demande de Collard, pou£ les frais ju-

diciaires qu'il a chargé ce dernier de faire dans l'intérêt de sa 

clientèle; qu'il s'ensuit que la eau e est c nnmerciale, et que 

le Tribunal est compétent pour en connaître ; 

« Par ces nio ifs, retict; 

a Au fond, défaut. » ... 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle), 

[«résidence de M. le conseiller Rives, doyen. 

Audience du 17 mars. 

ENSEIGNEMENT LIBRE. — CARACTÈRES CONSTITUTIFS DES 

ETABLISSEMENTS D'INSTRUCTION SECONDAIRE. DÉLAI 

PRÉALABLE A LEUR OUVERTURE. INFRACTION. 

On doit rèputer établissement d'instruction secondaire celui 

qui a été désigné comme tel dans la demande adressée à 

l'autorité compétente avec les justifications prescrites par 

ta loi du 15 mars 1830 pour les établissements de ce 
genre. 

En conséquence, l'ouverture de cet établissement avant l'ex-

piralion du délai d'un mois, fixé par l'art. 64 de la loi, 

constitue l'infraction et esl passible de la pénalité édictée 

par l'art. 66. 

Ces solutions ont élé consacrées par la Cour dans les 

circonstances suivantes : 

Le 14 octobre 1858, M. Finot, ancien principal du col-

lège de Lons-le-Saulnier (Jura), a déposé dans les bu-

reaux de l'académie de Besançon une déclaration éentedans 

laquelle il annonçait l'intention de former à Lons-le-Saul-

nier « un pensionnat libre d'instruction secondaire desti-

« né à l'enseignement des langues française, latine et 

« grecque, des sciences mathématiques, physiques et na-

« turelles. » A cette déclaration étaient joints son diplô-

me de bachelier ès-lettres, l'extrait de son acle de nais-

sance, un plan du local de l'établissement, etc. 

L'information académique commença et fut suivie im-

médiatement. Le local fut visité et jugé convenable. Le 23 

octobre, M. Finot désigna un maître-adjoint remplissant 

les conditions exigées par les règlements. U obtint égale-

ment, le 28 octobre, du conseil départemental le certifi-

cat de stage. 

Le 2 novembre, c'est-à-dire dix-huit jours seulement 

après le dépôt de ses pièces, M. Finot recevait dans son 

établissement 18 pensionnaires, 5 demi-pensionnaires et 

5 externes, en tout 28 élèves. Dans un rapport du 11 no-

vembre, M. l'inspecteur de l'académie de Besançon a si-

gnalé ce fait au ministère public comme constituant une 

contravention aux articles 60 et 64 de la loi du 15 mars 

1850, qui veulent qu'à partir de la déclaration, Je délai 

d'un mois soit observé, pendant lequel le recteur, le pré-

fet ou Je procureur impérial puissent former opposition à 

l'ouverture de l'établissement projeté. L'article 66 déclare 

infraction et punit d'une amende de 100 à 1,000 francs 

toute ouverture avant l'expiration de ce délai. U veut de 

plus que l'établissement soit ferme. C'est celte infraction 

que le rapport de l'inspecteur dénonçait au procureur im-

périal, en lui laissant le soin de donner à l'affaire fes sui-

tes que la loi paraissait prescrire. 

L'information judiciaire, ouverte dès le lendemain, 12 

novembre, par un réquisitoire conforme du procureur im-

périal, suivit alors son cours. M. Finot a été interrogé; 

des témoins, parmi lesquels plusieurs élèves de son pen-

sionnat et un professeur du collège communal, ont été 

appelés et entendus. A la suite, sur nouveau réquisitoire 

du procureur impérial concluant à l'application de l'arti-

cle 66 de la loi du 15 mars 1850, Je juge d'instruction a 

rendu, en date du 1" décembre, l'ordonnance de non-

lieu dont les termes suivent : 

K Attendu que la loi du 15 mars 1850, dont on invoque les 

dispositions pénales contre M. Finot, ne concerne que les éco-

les publiques ou libres, et, spécialement, quant à es derniè-

res, l'ouverture n'en peut être faite qu'après l'accomplisse-

ment de certaines conditions et formalités énumérées dans la-

dite loi, auxquelles le prévenu ne se serait pas conformé; 

« Attendu que l'établissement dirigé par M. Finot ne peut 

être essujéti à aucune autorisation ou surveillance quelcon-

que delà part des fonctionnaires désignés dans la loi précitée, 
qu'autant qu'il serait un établissement d'instruction primaire 
ou secondaire; 

« Que de l'information, il ne résulte aucun indice qu'il ait 

le caractère essentiel d'un établissement de ce genre ; en effet, 

M. Finot ne donne ni ne fait donner de leçons ou répétitions 

aux jeunes gens que la confiance des parents a continué de 
placer sous sa surveillance; 

« Qu'il paraît se borner à les loger, nourrir, conduire au 

collég-t communal, et se renfermer strictement dans les enga-

gements énoncés dans une déclaration que, sans nécessité ni 

obligation desa part., il a faite au maire de Lons-le Saulnier, 
le 2 octobre 1838; 

« Que l'industrie qu'on lui reproche d'exerc-r lui r-sl com-

mune avec beaucoup d'autres personnes de cette villequi tien-

nent aussi des pensionnaires qui, comme les siens, suivent en 
qualité d'externes les cours du collège; 

« Attendu que si, dans une déclaration qui ne se trouve pas 

au dossier, mais qui est à la date du fi octobre dernier, M. 

Finot a manifesté l'mtention d'ouvrir un établissement libre 

d'instruction secondaire, il peut se faire que depuis il ait re-
noncé a ce projet; 

a Que, d'ailleurs, et quelles que soient ses intentions à.cet 

égard, il n'est pas permis, eu l'abs ;nce de faits précis et ca-

racténques de la contravention qu'on lui impute, de supposer 

qu'un homme qui connaît la loi, qui a fail acte de Soumission 

enveis elle, l'enfreint sans nécessité et sai s utilité pour lui, 

aiors surtout qu'il est assuré que son établissement d'instruc-

tion, s'il lui plaît de le tenir dans ces conditions, ne peut ren-

contrer aucun obstacle à son ouverture; 

« Eu conséquence, e' par ces motifs, déclarons qu'il n'y a 
lieu à poursuivre co are M. Finot. » 

Dans les vingt-quatre heures, le procureur impérial a 

formé opposition à cette ordonnance. Mais la Cour de Be-

sançon, chambra des mises eu accusation, saisie par co 

recours, l'a confirmée par un arrêt du 9 décembre, amsi 

conçu : 

« Vu toutes les pièces de l'information, notamment l'oppo-

sition formée par le procureur impérial de Loos-le-Sauluier 

à l'ordonnance rendue par M. ie juge d'instruction près la 

même siège, le 1
er

 décembre durant, qui a déclaré n'y 

a\o r lieu à suivre contre l'inculpé Finot, a raison de [J con-

iravention à ta loi du 15 mars dSS'J qui lui est imputée ; 

« Vu aussi In réquisitoire de .M. le procureur-géuéral, ten-

dant à la réfbi-'imtion de l'ordonnance de M. le juge d'ins-

truction, et au renvoi du prévenu dtvant le Tribunal correc-
tionnel de Loirs-le Sa Ut nie r ; , 

« Après en avoir délibère, 

« i a Cour, adoptant tant en fait (pieu droit les motifs qui 

ont déterminé M. le juge d'instruction de Lous-ie-Saulnier; 

« Admet l'opposition quant à la forme, et sans s'y arrêter 

aufon), confirme ladite ordonnance, et ordonne qu'elle sera 
exécutée suivant sa forme et teneur. » 

M. le procureur-général à la Our de Besançon, s'est 

pourvu en cassation contre cet arrêt, et a fait signifier ce 

pourvoi à M. Fiuot en son domicile. Dans un mémoire 

joint aux pièces, l'organe du ministère public développe 

les moyens par lesquels il entend établir que la décision 

attaquée viole la loi du 15 mars 1850 à un double point 

de vue, savoir : dans la disposition expresse de son arti-

cle 66, et dans l'ensemble môme et l'esprit de ses dispo-

sitions. Nous empruntons à ce mémoire les observations 
suivantes : 

« ... L-i seul fait de l'ouverture de cet établissement avant 

l'expiration des délais, dit M. ie procureur-général, consti-

tuait la contravention prévue et punie par l'article 69 de la 

loi du 15 mars 1850, Cependant la Cour a refusé de pronon-

cer la mise en prévention du prévenu, par cet unique motif 

que le sieur Finot ne donnait ni ne faisait donner des leçons 

ou des répétitions aux élèves que les parents lui avaient con-

fiés ; qu'il se bornait à les loger, les nourrir et surveiller, à 

diriger la confecuon de leurs devoirs, et à les conduire aux 

cours du collège communal; que, dès lors 

n'était pas un établissement d'instruction ■ 
simple pensionnat, qui ne pouvait. 
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Constitution de 1848. 
La loi du 15 mars 1850, rendue sous 

qui organise le pritcipe établi par 
la Constitution 
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l'enseignement à ses élèves, qu'à celui qui leur fait donner m 

des tiers, chez lui ou ailleurs, i'instruction scolaire, et pré-

tend se borner à form r leur éducation, à surveiller et à diri-

ger leurs éludes. Le premier tient un établissement où l'on 

enseigne; le second un établissement d'éducation ou un pen-

sionnat; tous deux sont soumis à la surveillance de l'Etat 
aux termes des dispositions précitée.-. 

La loi organique du 15 mars 1850 est si bien la mise en 

oeuvre et la consécration du système général de surveillance 

par l'Etat, inauguré par la Constitution de 1848, sur tous les 

établissements sans exception, qu'elle les désigne indistincte-
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de maisons d'éducation (art. 68). L'institution du sieur Finot, 
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taiant,il la remplace par celledul4 octobre, où il onnon-
1)811

1 ris les termes les plus formels et les plus clairs, son in-
*' u d'ouvrir un établissement d'instruction seconlaire. Il 

AL'nièine qu'il se propose d'enseigner les langues française, 
J "
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 nrecque, les sciences mathématiques, physiquts et 

laime
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EuHD, il joint à sa demande toutes les pièces que 

natUr
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rtaVt la formation projetée d'un établissement de ce 
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^ c'est-à-dire son acte de naissance, son dip'ôme de ba-
ÇJfÎL è^-lettres, un plan des lieux, une demande de certifi-
* j- staee etc.; plus tard encore, et toujours pour se cou 
:>l

 ÎLr'auX règlements de la matière, il désigne le professeu 

tie ouverture « dans l'intérêt des mœurs publi-

*
or

"! «"propose de s'adjoindre. Cela t'ait, et sans attendre l'ex-
'l
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 ti
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 du délai de l'article 64, il ouvre les portes de son 
«blissement à un certain nombre d'élèves, et se met par là 

contravention manifeste aux prescriptions de cet article, 

«mibiné avec l'article 66, qui eu contient la sanction pé-

Ceat alors qu'intervient l'appréciation du juge d'instruc-
Q laquelle, se glissant à travers les dispositions de la loi, 

^Vune troisième classe d'établissements d'instruction, qui ne 
cr

' j
t m

 primaire ni secondaire, une sorte d'établissement bà-
Jvi indéfini, qui resterait étranger aux dispositions de la loi 
Ac 1S50, et complètement affranchie du contrôle attribué à 
l'Etat pn'r cette loi; c'est cette création qui est admise par l'ar-

rêt sutaqué. . 
' u faut commencer par poser immédiatement le princi-
pe que quand la loi exige des conditions du genre de celles 
jont parlent les articles 64 et 66, la Cour de cassation a mis-
sion d'examiner ti ces conditions ont été remplies. Et ce n'est 
pas seulement en cette matière qu'elle exerce cette apprécia-
tion des éléments du fait: eu matière de presse, par exemple; 
et lorsqu'il s'agit de poursuites dirigées contre un journal, la 
Goura le droit de vérifier par elle même si les dispositions de 

la lot ont été excutées, notamment en ce qui concerne le cau-
iionnenient, la gérance, la périodicité, le caractère politique 
d'un article, etc. De même ici, quand la loi veut que pour fon-
der un établissement d'instruction secondaire, telles et telles 
formalités soient accomplies, tel délai préalable observé, il 
appartient à ia Cour de s'assurer si ce qui devait être fait l'a 
élé. 

Dans l'espèce, on trouve au dossier une demande portant 
textuellement que Finot a l'intention d'élever à Lons-le-Saul-
nier un établissement libre d'instruction secondaire; on y 
trouve, jointes à cette demande, toutes les pièces et justifica-
».ions exigées en pareil eus par la loi ; lorsque toutes les cir-
constances de la demande ont ainsi fixé le caractère même de 
l'établissement à fonder, l'arrêt attaqué n'a pu en faire abs-
traction, et décider que le prévenu n'avait pas à se conformer 
au délai prescrit par cet e même loi, dont il remplissait d'ail-
leurs toutes les autres formalités. 

9 Si l'établissement ouvert le 2 novembre par le sieur Finot 
n'était pas un établissement d'instruction s condaire, qu'était-
ce donc? Une auberge, un café, un restaurant, un hôtel garni ? 
liai» »ioru, <j

U
 n'otuii pas à l'Acradéiine qu'il devait s adresser 

c'était à la police qu'il devait faire connaître son intention dé 
recevoir des voyageurs, de leur donner à manger : les formes 
à suivre n'étaient plus les mêmes; il fallait ouvrir un regis-
tre, se conformer, en un mot, aux prescriptions qui réglemen-
tent ces matières. A quoi bon, par exemple, le certificat de sta-
g»?à quoi bon le professeur désigné, s'il ne s'agissait qued'un 
établissement où aucune part ne serait faite ni à l'instituteur ni 
al instruction ni à l'éducation? L'instruction n'est pas tout en 
ellet.eH'art. 9 de la Constitution de -MS déclare que « la li 
<>eet > d'en-wignement s'exerce selon le- conditions de capacité 
et ik: moraine déterminées par les lois et sous la surveillance 

WT*tm. » Il ajoute que « cette surveillance s'étend à tous 
étilbl

»ssëmettts d'éducation et d'enseignement, sans aucune 
Hcepiion. » 

En résumé, la prévention est constante; on ne pouvait pas 
«arrêter a la déclaration du 1" octobre, par laquelle le sieur 
nnot disait vouloir ouvrir un pensionnat de jeunes garçons, 
«r. dune part, elle était accompagnée des justifications prés-
entes pour les établissements d'instruction secondaire par 
1 article 60 de la loi de 1850, et qui ne le sont pas pour les 
établissements primaires (aiticle 53 do la même loi»; et, d'une 
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 maire, c'est à-dire à un magistrat in-
«ipetent, elle ne faisait pis courir contre le recteur, le préfet 

-i e procureur impérial le délai imparti par l'article 64 de 
V^ette déclaration a d'ailleurs été abandonnée et rem-
Pw«e par celle du 14 octobre. 

Uant à celle-ci, point de doute, elle est formelle et claire ; 
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LISTE DU 

PARLAKT A 

JURY. 

BN BLANC, 

NOTIFICATION. — 

die; — 2° De Alphonse-Jules Bo=seur (Seine), s x ans de ré-
clusion, coups à sa mère; — 3" De Antoine Fayol (Puy-de-
Dôme), dix ans de réclusion, .viol; — 4° De Dauvaasan, Gou-

lard, Delgal et autres (Charente), douze ans de travaux for-
cés, etc., pour vols qualifiés; — 5° Do Nicolas Closset (Mosel-
le), six ans de réclusiou, coups à son père; — 6° De Georges 
Andrau (Puy-de-Dôme), quinze ans de travaux forcés, attentat 
a la pudeur; — 7" De Amara (Saint-Louis du Sénégal), quinze 
ans de travaux forc

;
s, vol qualifié; — 8° De Pierre Urvoy 

(Ille et-Vilaine), vingt ans de travaux forcés, tentative d'assus'-
sinat; -—9° De Antoine Lassalas (Puy-de-Dôme), travaux for-
cés à perpétuité, meurtre. 
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faite, par tous les moyens en son pouvoir. 

Ce système a prévalu devant le jury, qui 
verdict négatif. 

a rendu un 

-, par la Courd'as-
; a atx ans de réclusion, pour incen-

COUR D'ASSISES DES BASSES-ALPES. 

(Correspondanceparticulière delaGazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. de Mougins-Roquefort, conseiller à 

la Cour impériale d'Aix. 

Audience du lel mars. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SUR DES AGENTS DE LA FORCE 

PUBLIQUE. 

L'accusé se nomme Josepb Dupuy. Il est âgé de trente-

six ans, et est cultivateur à Simiane, arrondissement de 
Forcalquier. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

« Les sieurs Roux et Gavot, de Marseille, possèdent 

sur le territoire de Simiane des forêts d'une très vaste 

étendue, qui sont confiées à la surveillance de gardes fo-

restiers régulièrement nommés et assermentés. Depuis 

quelque temps, ces agents avaient à constater des coupes 

nombreuses de bois, faites par les habitants de cetie com-

mune. Parmi tous les délinquants, Dupuy était le plus 

audacieux et le plus rebelle aux avertissements. Divers 

procès-verbaux avaieut été dressés contre lui ; il n'en te-

nait aucun compte. Invité maintes fois par le garde Mo-

rard à mettre un terme aux dégâts qu'il commettait, il ré-

pondait à ces avertissements par des menaces, donnant 

même à comprendre qu'il arriverait des malheurs si l'on 
s'avisait de mettre un terme à ses rapines. 

« Cependant les sieurs Houx et Gavot, voyant que les 

divers pirocès-verbaux dressés contre l'accusé étaient im-

puissants à défendre leurs bois, donnèrent à leurs agents 

des ordres pour qu'ils se transportassent sans retard à la 

métairie Jaumarel ; ils devaient saisir le bois coupé en dé-
lit et le mettre sous séquestre. 

« Le 14 janvier dernier, on prépara à cet effet des 

charrettes destinées à le transporter à l'auberge du Cha-

peau-Rouge. Mais avant de procéder à cette exécution, 

les gardes, qui connaissaient les mauvaises dispositions 

de Dupuy, son caractère violent et emporté, requirent la 

gendarmerie de Banon de leur prêter main-forfe. Les 

gendarmes Grégoire et Mathonnet furent chargés de se 
rendre sur les lieux. 

« Au jour indiqué, vers deux heures de l'après-midi, 

les gardes Laxer, Esmieu, Curnier et Morard, les deux 

geudarmes, ainsi que des hommes de peine qui condui-

saient la charrette, se dirigèrent vers la métairie Jauma-

rel. Un des enfants de l'accusé les ayant aperçus, s'em-

pressa de prévenir son père de l'arrivée des agents de la 

force publique. « Où est mon fusil ? » s'écria ce dernier, 

qui était en ce moment dans la tranchée du four à chaux. 

Aussitôt il courut à sa maison d'habitation, d'où il ne 

tarda pas à sortir, et vint se placer à l'entrée de sa cour. 

Alors les gardes et les gendarmes se présentèrent à lui. 

Morard le premier lui déclara qu'on allait procéder sur-

le-champ à la saisie du bois entassé sur l'aire, et aussitôt 

on se mit à l'œuvre. L'accusé, qui avait déjà préparé s m 

plan d'attaque et qui ne possédait pas de munitions suffi-

santes pour soutenir une lutte qu'il pressentait devoir être 

longue, courut à travers champs dans la direction de 

l'ouest, jusqu'à la ferme du sieur Beyssier. Là il trouva la 

demoiselle Adèle Beyssier, à qui il demanda des capsu-

les, de la poudre et du plomb, alléguant pour prétexte 

qu'il allait tuer un loup ; mais, dès qu'il eut reçu une 

corne à poudre, un sac de plomb et trois ou qua're cap-

sules, il déclara alors qu'il voulait, à l'aide de ces muni-

tions, s'opposer à la saisie de son bois. Il se hâta de re-

venir à la métairie, où il devait essayer d'accomplir ses 
projets criminels. 

« Arrivé près du four à chaux, l'accusé descendit dans 

*a tranchée où se trouvait une petite échelle* s'en empara 

et courut s'enfermer dans son grenier à foin, où il avait 

eu soin de placer son fusil à l'avance. Il résulte de ses 

propres aveux qu'il a en ce moment placé la première 

capsule. Ces précautions prises, Dupuy soulève quelques 

tuiles du toit, où il pratique une ouverture de cinquante 

centimètres de largeur, et apparaît bientôt grimpé sur 

son échelle et sou fusil à la main. Dupuy les somme une 

dernière fois de laisser son bois. Sur leur réponse néga-

tive, il ajuste le garde Morard contre lequel il parait avoir 

le plus de griefs, et presse ia détente du fusil ; mais la 

capsule seule éclate. Il disparaît un instant sous le toit 

pour mettre une seconde capsule; de nouveau il fait feu 

sur Morard, mais toujours avec le même insuccès. Ce 

dernier, voyant sa vie en danger, se décide à user de re-

présailles. 11 épaule son fusil, ajuste l'accusé, presse la 
détente, mais vainement : le coup ne part pas. 

« U était temps de mettre un terme à ces tentatives, 

qui pouvaient avoir des conséquences terribles. Aussi, pour 

s'emparer de la personne de Dupuy, le gendarme Mathon-

net appelle à lui le Piémontais Rolland, lui met une pio-

che à la main et le somme d'enfoncer la porte du grenier 

à foin. Aux premiers coups donnés, le panneau voie en 

éclats, mais l'ouvrier, glacé de frayeur à la vue d'un ca-

non de fusil braqué sur lui, se met à fuir. Un moment 

d'hésitation se produit alors parmi les agents de l'autorité, 

qui se pressent contre le mur extérieur du bâtiment du 

côté de l'ouest, ayant à leur tête le gendarme Grégoire. 

Ce dernier se trouve bientôt en présence de l'accusé, qui 

le tient sous le canon de son fusil, qu'il essaie d'armer et 

de faire partir; mais le gendarme Grégoire, comprenant 

que sa vie est exposée à un péri! certain, presse la détente 

de sa carabine : une détonation se fait entendre, qui, sans 

blesser l'accusé, suffit pour le convaincre de l'inutilité de 
sa résistance. 

« Il est donc bien certain que Dupuy a eu l'intention de 

donner la mort à des agents de la force publique dans 

l'exercice de leurs fonctions, et il n'a pas dépendu de lui 

que ses projets criminels fussent couronnés du triste suc-
cès qu'il espérait 

« En ce qui concerne la préméditation, on ne saurait 

s'empêcher de la trouver dans tous les actes qui ont pré-

cédé ie crime. Elle résulte de toutes les précautions pri-

ses par Dupuy pour se procurer les munitions dont il de-

vait se servir "dans sa criminelle entreprise. 

« Dupuy est un homme de trente-six ans, dans toute la 

force de l âge : son caractère est d'une violence extrême, 

ses passions soot très ardentes ; c'est dans les cabarets, 

autour des tables de jeu, qu'il cherchait depuis longtemps 

les émotions dont il avait besoin. » 

L'accusation a été soutenue par M. Bonvalot, procureur 

impérial. 

La défense, présentée par M" Giraud (du barreau de 

Forcalquier), et de Vatiàviciile, avocats, s'est attachée à 

démontrer que, par suite d'une erreur, l'accusé se consi-

dérait comme propriétaire du bois que le garde venait 

rechercher chez lui ; que, dès lors, il s'était cm en état 

de légitime défense, en s'opposant à la saisie qui en était 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Présidence de M. Pichon-Dugravier. 

Audience du 5 janvier. 

VOL QUALIFIÉ. 

Landron, messager, descend à Orléans à l'auberge du 

Lion-d-Argent. C'est là que son bureau est établi, et tan-

dis qu'il va faire ses commissions dans la ville, il laisse 

sa porte ouverte, afin que chacun puisse venir apporter 

les paquets destinés pour Meung. Sa seule précaution est 

de fermer à clé le cadenas d'une petite malle destinée à 

recevoir l'argent et les valeurs qui lui sont confiés. 

Le 2 décembre 1858, jil s'aperçut, en rentrant dans l'a-

près-midi, qu'on lui avait soustrait dans cette malle, dont 

pourtant le cadenas était encore fermé, un sac contenanl, 

tant en monnaie d'or que d'argent, la somme de 332 fr. 

Plusieurs autres sacs remplis de sous et de pièces de 5 fr. 

se trouvaient également clans la malle, mais le voleur avait 

choisi celui de 332 fr. sans doute comme celui qui conte-

nait des valeurs plus importantes sous un moindre vo-
lume. 

Les soupçons de Landron se portèrent sur le nommé 

Hardy, garçon d'écurie. Hardy avait, à toute heure, t ecès 

dans le bureau. Souvent il aidait, comme homme de pei-

ne, le garçon d'écurie de l'auberge, et Landron lui-même 

l'employait quelquefois à descendre les bagages de sa 

voiture. Peu de temps avant le vol, Hardy, soulevant la 

petite malle, l'avait trouvée lourde. Il avait demandé au 

messager si ede contenait de l'argent ; celui-ci lui avait 

répondu affirmativement. D'ailleurs, dans la journée du 

2 décembre, Hardy avait été vu par un témoin entrant à 

diverses reprises dans le bureau, en l'absence de Lan-

dron. Trois jours avant le vol, il avait demandé à M
me 

Coupé, propriétaire de l'auberge du Lion-d'Argent, de lui 

prêter 50 centimes, et trois jours après le vol, un autre 

témoin l'avait vu changer une pièce de 10 francs. 

Mis en état d'arrestation, il ne tarda pas à s'avouer 

l'auteur du vol demt il é ait allé dissiper le produit à Pa-

ris -, il fit connaître également qu'il s'était servi, pour ou-

vrir et refermer le cadenas, d'une petite clé lui apparte-
nant. 

L'information suivie à l'occasion de ce vol ne tarda pas 

à signaler Hardy comme l'auteur d'aulres vols, commis à 

une date antérieure, au préjudice et au domicile desépoux 

Aigret, cafetiers à Orléans. Depuis le commencement de 

l'année 1858 jusque vers la lin d'avril, les époux Aigret 

s'é aient aperçus de la dispar ition successive de diverses 

sommes d'argent déposées par eux dans la commode de 

leur chambre à coucher, sise au premier étage de la mai-

son qu'ils occupent. La porte de cette chambre restait ha-

bituellement ouverte, mais celle d'un corridor qui précède 

était constamment fermée à l'aide d'une serrure et d'une 

targette de sûreté. Il avait fallu au voleur une grande 

adresse et beaucoup d'audace pour monter l'escalier, ou-

vrir la porte avec une fausse clé et dégager la targette de 
sûreté de son crampon. 

C'était toujours entre huit et onze heures du soir que 

ces vols avaient eu lieu, pendant qu*Aigret et sa femme 

étaient retenus dans leur café et que le reste de la maison 

était désert. Un jour enfin, Aigret. trouva dans le corridor 

une tringle en gros fil de 1er recourbé ; de son côté, utie 

femme Mailly, qui avait une chambre dans la maison 

d'Aigret, lui apporta une tringle semblable déposée chez 

elle par Hardy. Aigret adressa à cette occasion de vils 

reproches à l'accusé, mais celui-ci s'emporta contre lui 

en injures et le menaça d'une plainte en diffamation. Ai-
greL.intimidé .garda le silence. 

Aujourd'hui, Hardy se reconnaît l'auteur de ces diffé-

rents vols et en avoue également les circonstances ag-

gravantes. Pour ouvrir la serrure, il se serait servi d'une 

fausse cié fabriquée par lui à cet effet, et pour ouvrir la 

targette de l'une des tringles en fil de fer. Il prétend seu-

lement ne pas se rappeler le chiffre exact des sommes 

qu'il a soustraites. Ce chiffre est évalué par Aigret à 7 ou 

800 francs, et par sa femme de A à 500 francs. 

Tels sont les faits relatés par l'acte d'accusation. 

M. l'âvccat-gènéral de Vauzeiles soutient l'accusation. 

M
e
 Corbin, avocat, présente ia défense, et obtient pour 

son client le bénéfice des circonstances atténuantes. 

Hnrdy est condamné à cinq ans de prison. 

CHRONiaUE 

PARIS, 17 MARS. 

La photographie tend de plus en plus à s'immiscer 

comme moyen d'appréciation et d'examen dans les con-

testations judiciaires. Ou a déjà vu dans maint procès des 

images photographiques apportées à la barre des Tribu-

naux et destinées à laire mieux apprécier des juges, soit 

la disposition intérieure d'une maison, soit l'état physi-

que d'uu blessé réclamant des dommages-intérêts à la 

suite d'un accident. Voici une demande d'emploi extra-ju-

diciaire de la photographie, qui nous parait toute nou-

velle. Elle se produisait dans les circonstances suivantes. 

En 1833, un ancien médecin de Lyon, M. Louis Roche 

dit des Escures, qu'une longue pratique de son art avait 

rendu riche de plusieurs millions, est décédé dans un fort 

bel hôtel lut appartenant et situe place Vendôme, 16, à 

Paris. Il ne laissait que des héritiers collatéraux. L'un 

d'eux, M. Damien-Elienue Roche, médecin à Paris, pro-

duisit un testament olographe qui l'instituait légataire 

universel, et fut envoyé en possession'par une ordonnance 

du président du Tribunal. Toute cette famille était origi-

naire d'Auvergne et avait ignoré le décès; mais Uès 

qu'elle l'eut appris, un autre des cohéritiers, M. Antoine 

Roche, vint à Paris, engagea une demande en nullité du 

testament pour captaiion, suggestion, et enfin simulation, 

qui fut repous'ée par jugement et arrêt de la Cour de Pa-

ris. Une nouve le tentative judiciaire eut lieu, en 1854, 

de la part d'aulres cohéritiers qui échouèrent éga emenl. 

Enfin, les époux Boudai, hab ttmts du Puy-de-Dôme, sont 

venus à leur tour critiquer l'acie de dernière volonté du 

testateur, en l'arguant de fausseté. Ils ont fait assigner en 

référé M" Demouts, notaire à Paris, dépositaire de la mi-

nute, afin de communication du testament olographe et de 
sa reproduction pur la photographie. 

M' Massard, leur avoué, s'est présenté à l'audience et 

a demandé l'autorisation de faire venir dans l'étulu de Me 

Demonts un photographe muni de ses appareils, lequel 

reproduirait ie testament sous toutes sus faces, afin d'en 

livrer un fac simile très exact aux opérations des experts 

en écriture'. 

M" Gaultier, avoué, dans l'intérêt de M° Demonts, a 

d'abord déclaré n'avoir aucun motif particulier pour re-

fuser la communication, mais il a proicslé contre ce qu'il 

y avait d'insolite et d'embarrassant dans ce nouveau mode 

de constat loi t desug éabie à pratiquer dans une étude de 

Paris. 

Après ces explications cotitradicloircs, M. le président 

a dit que, quant à présent, il n'y avait pas d'intéiêl né et 

actuel à faire reproduire le testament par la photographie; 

a donné acte à ii° Demonts de son offre de communiquer 

le testament, et a autorisé les demandeurs à en prendre 

communication, sans déplacement, dans l'étude du no-

taire, avec l'assistance de leurs conseils, s'ils le jugent 

utile, et de trois experts en écriture, à leur choix, tous 
droits réservés. 

— Nous avons rendu compte dans un précédent nu-

méro du référé introduit par les administrateurs-liquida-

teurs de la société des Docks-Napoléon, et nous avons 

publié hier une lettre à nous adressée par MM. Picard et 

Labot au sujet de ce compte-rendu. Voici le texte même 

de l'ordonnance de référé : 

« Nous, président, ouï Denormandie, avoué de la société 
des Docks, de Jouy, avocat, assisté de Quatremère, avoué de 
Riant et consorts ; 

« Attendu que la demande principale, formée par la so-
ciété des Docks, tend à la nullité des contrats dont excipen' 
Riant et consorts ; 

« Attendu que ladite demande est pendante devant la pre-
mière chambre du Tribunal ; 

« Renvoyons le référé, avec là demanda principale, à 1» 
première chambre du Tribunal, au samedi 19 mars 18S9; 

« Disons que provisoirement les eboses demeureront en 
état, et qu'il ne pourra être procédé par Riant et con orts à 
aucune saisie, avant qu'il en ait été autrement par justice or-
donné ; 

« Ce qui sera exécuté par provision, nonobstant appel, sur 
minute, vu l'urgence. » 

—■ Le Tribunal de commerce de Pans, dans son au-

dience du 17 mars, présidé par M. Hpuet, a ordonné la 

lecture publique et la transcription sur ses registres d'une 

dépêche de M. le sénateur préfet de la Seine portant que 

l'exequatur de l'Empereur a été accordé à M. Migutd de 

Tovar, nommé consul-général d'Espagne à Paris. 

— Les bateliers du canal du Midi, au nombre de cent 

douze, se sont réunis en société pour réclamer des admi-

nistrateurs du canal la restitution de droits de péage qui 

auraient été perçus en trop par la compagnie, par suite 

de l'exagération portée dans les tarifs des distances en 

kilomètres entre les différentes stations du canal. Ces 

restitutions, pour les trente dernières années qui ne sont 

pas frappées parla prescription, s'élèveraient, d'après la 

demande, à une somme principale de 3,622,776 fr. 95 c, 

et en y ajoutant les intérêts à partir du jour des indues 

perceptions, on arrive à un chiffre de plus des. pt mil-

lions. Les cent douze patrons de barque ont nommé pour 

gérant de leur société un M. Dardenue, étranger à la na-

vigation du canal, qui devait faire l'avance des frais du 

procès à faire à la compagnie, et qui devait partager avec 

les ayants-droit le résultat des condamnations espérées. 

Cette affaire était portée devant le Tribunal de com-
merce. 

La compagnie du canal du Midi, sans entrer dans le 

fond de la contestation, a demandé la nullité de la société 

Dardenue et C% pour inobservation des formalités vou-

lues par la loi,et, subsidiairement,a soutenu M. Dardenue 

non-recevable dans sa demande, faute de qualité, atten-

du qu'il n'était pas personnellement intéressé dans le dé-

bat ; que le prétendu acte de société ne pouvait être con-

sidéré que comme un mandat salarié donné par les pa-

trons de barque à l'effet de suivre le procès, et qu'il est 

de principe qu'en France on ne plaide pas par procu-
reur. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de la com-

pagnie, a déclaré M. Dardenne non-recevable dans sa 
demande, faute de qualités. 

(Tribunal de commerce de la Seine, présidence de M. 

Lucy-SédIlot, audience du 28 février. — Plaidants: M" 

Petiijean, agréé de M. Dardenue, et M
8
 Deleuze, agréé 

des administrateurs du canal du Midi.) 

— On amène sur le banc du Tribunal correctionnel 

une femme jeune encore, mais dont la pâleur, le regard 

fixe et dont les nerfs contractés indiquent un état maladif. 

Elle se nomme Béatrix Boudard, femme Brou; elle est 

prévenue du délit d'abandon d'un enfant dans un lieu so-
litaire. 

M. ie président l'interpelle sur les motifs qui ont pu la 

décider à abandonner son enfant, né seulement depuis 

quelques jours ; elle répond en termes fort embarrassés 

qu'elle n'a pas connaissance de ce fait, qu'elle ne sait 
comment i! a pu arriver. 

On appelle un témoin. 

Le sieur Leroy, maçon : Le 3 mais, entre deux et trois 

heures de i'après midi, je passais dans la rue du Chemin-

de-Fer pour aller voir mes hommes au travail. Dix mi-

nutes après, ayant fait mon inspection, je repassais par 

la même rue quand j'ai entendu des cris plaintifs d'enfant. 

Ces cris partaient d'un jardin donnant sur la rue et dans 

lequel on pouvait entrer par une brèche faite à la haie. 

J'entrai donc par cette brèche, et m'approchant d'un 

tonneau enfoncé en terre dans un coin du jardin, j'y vis 

un enfant nouveau né entièrement nu. J'appelai un de 

mes hommes à qui je remis l'enfant; et comme, dans mon 

premier trajet, j'avais remarqué une femme se dirigeant 

vers la plaine, je courus dans cette direction et je ne tar-
dai pas à l'atteindre. 

M. le président : N'aviez-vous pas remarqué que l'en-
fant portait un bracelet au bras? 

Le témoin . Oui; il y avait même quelque chose d'écrit 

sur le bracelet, mais en lettres si petites, que M. le com-

missaire de police a pris un microscope pour les lire. 

M. le président: Quels étaient les mots formés par ces 
lettres ? 

Le témoin : Il n'y avait qu'un seul mot : Boudard, le 
nom de cette femme. 

M. le président : Prévenue, vous entendez; voilà une 

charge bien accablante pour vous. Cette précaution que 

vous preniez d'attacher une marque distinct e au bras 

de votre enfant indique votre intention de l'abandonnée. 

M'Emile Salle, avocat de la prévenue, nommé d'offi-

ce : Je puis donner une explication qui fera diî*p;i 

l'instant cette charge de la prévention. Cuite malh 

femme est accouchée à l'hôpital le20 février,eVs 

pital que ha bracelet a été attaché au bras de l'enf 

les soins des sœurs h spilalièies ; cette-mesure t 

d'un usage général, et dans le eus où nous somt; 
peut être attribuée à la prévenue. 

M. le président: Témoin Leroy, avez-vous 
chose à ajouter à vos déclarai ions ? 

Le sieur Leroy ■. Quand j ai eu rejoint d tte fem 

la plaine, avant que je lui aie parié eiie s'est r. 
vers", moi, et m'a dit 

heureuse ! je lut «lis, vous avez ; 

dans un tonneau. — Laissez-nmi 

répond, je veux me détruire. « J 

u a 

JSO 

iô-

iar 

est 

no 

[ticlque 

lié dans 

oui née 

il— Qu'est-ce que vous vouiez',' - M 

bandoiuié votre enfin 

Irancuïile, qu'elle m 

lemeul 

et je 

e lui ai 

« Il ne s'agit lias de vous tuer : ■ 

l'ai conduite chez le commissaire de 
i avec moi,» 

jlicc de Gun-
tilly, où j'avais dit à mon ouviier de porter l'iinfant. 

Le sieur Lépauùe, tailieur et concierge, rue du la G a-

iisoti où je suis ctére : Cette lomine demeure dans la maison 

coucierge, et comme elle sait coudre, je la lai: 

avec moi. Le jour qu'elle est partit: avec son c 

ai demandé ou elle allait; elle m'a répondu q 

porter son cillant chez sa sœur, qui le mettra 

nce. Je lui ni demandé si elle vy.;iatt que je» 

juai-sejCiir je savais qu'elle était eueoic plus (alb e d'esprit 

travailler 

l'an
r

i je lui 

clic aliuzt 

en iiour-

accoiU|>a-

que de corps. Elle îponelu q i tilUs irait bleu toute 
seule. Ce n'eut que lorsque j'ai reçu une lettre pour me 

rendre chez le commissaire que j ai su ce qu'elle avait 
fait de son enfant. 

* 



268 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 18 MARS 1859 

M. h président : Cette femme demeure dans votre 

maison et vous la faites travailler, par conséquent vous la 

connaissez bien ; dites-nous ce que vous pensez de Son 
intelligence, de son sens moral. 

Le sieur IJpaude : La pauvre femme est épileptique, 

mats çe n'est pas son plus grand malheur; elle n'a pas ia 

tôle d'un enfant de trois ans ; les trois quarts du temps, 

elle ne sait ce qu'elle fait, le plus souvent elle ne sait ni 

Ja date du mois ni le jour de la semaine ; quand elle tra-

vaille avec moi, je suis obligé de la surveiller, ou sans 

çà elle mord ou chiffonne tout ce qu'elle a à la main. 

A peine ce témoin a terminé sa déclaration, que la 

imilheureuse femme est saisie d'une attaque dVpilepsie. 

On 1 emporte hors de la salle. Ce n'est que quelques mo-

ments après qu'elle peut revenir à l'audience, pour enten-

dre soa avocat, M
e
 Emile Salle, présenter sa défense et 

obtenir en sa faveur le bénéfice de circonstances atté-

nuantes. Elle a été coudamuée à huit jours de prison, 

même assurent le succès de celte nouvelle rjublica-

tion. 2 volumes in-8°. Prix : i5 fr. et franco/ A TERME. 

Bourre do Pur lu du 17 Mars 1850, 

au O O 

4 t/» 

Au comptant, D,rc. 
Fin courant, — 

Au comptant, D«'c. 
Fin courant, — 

07 73.-

67 85.-
Hausse 
Hausse 

30 c. 
40 c. 

9i 10.— Hausse « 10 o. 

AU COMPTA»?, 

— h'Histoire des Classes ouvrières en France, par 

M. E. Levasseur, qui avait remporté le prix de l'Aca-

démie des sciences morales et politiques, vient de 

paraître à la librairie Guillawnin et C'. Le nom de 

l'auteur, le jugement si favorable que l'Académie a 

porté sur ce travail, et l'importance du sujet en lui-

3 Otn 67 75 
4 0[u ! 83 50 
4 4(2 0j0 de 1825.., <)2 75 

4 1p2 0|0dei8Sl.. 94 10 

A.1«; de la Banque .. 28S-0 — 
Crédit foncier 64a — 
Crédit mobilier 770 — 
Comptoir d'escompte 670 — 

FO«DS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0|0 1857. 78 — 
— Oblig. 3 0i01853. 50 — 
Esp. 3 0(0 Dette ext. 43 1 fi 
— dito, Dette int. 39 3/4 
— dito, pet. Coup. 40 l;2 
— Nouv. 3 OiODifi. 291/2 

Rome, 5 0(0 85 -
Map!. fC.Rotsch.).., 111 — 

1105 -
452 50 
220 

FONDS DE LA VILLE, EÏC 

Oblig.de la VillefEm-
prunt 25 millions. -

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 

Oblig. delà Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 310 — 
Comptoir Bonnard.. 56 2S 
Immeubles Rivoli... 96 23 
Gaz,C"Parisienne... 770 — 
Omnibus de Paris... 870 — 
Cnmp.deVoit.depl.. 31 25 
Omnibus de Londres. 40 — 

3 0p) 
4 i[i 0(01852. 

Plue 
bas. 

67 35 

D" 

Cours. 

67 85 

OBIMINS 93B FEE COTÉS AU TAB.QUET. 

Paris à Orléans 1332 50 
Nord (ancien) 920 — 

— (nouveau) 790 — 
Est (ancien) 672 50 
ParisàLyonetMédit. 830 — 

— (nouveau). — — 
Midi , 507 50 
Ouest 595 — 
Gr. central de France 

Lyon k Genève 
Dauphiné 510 — 
Ardennes et l'Oise... 

— (nouveau).. — — 
GraissessacàBéziers. 185 — 
Bessègeg à Alais.... 
Société autrichienne. 526 25 
Victor-Emmanuel... 395 — 
Cbemindeferrusses. 507 50 

C'est samedi 26 mars qu'aura lieu la grande fête annuelle 
au profit de la caisse de l'Association des Artistes dramati' 

sous l'auguste patronage de LL. Mil. l'Empereur ques, l'Empereur et 
l'impératrice, dans la magnifique salle de l'Opéra-Comique. 
on-ouvrira ses portes à onze heures précises. L'orchestre sera 
dirigé par Strauss» 

OPÉRA. —Vendredi Herculaniim, opéra~nouveau, interprété 
par MM. Roger, Obin, Marié, Coulon, Mm«* Borglii-Matno, 
Guymard Lauters. M11' Emma Livry dansera dans le divertis-
sement. 

Une place de contrebasse étant vacante à l'orchestre, un 

concours aura lieu le 31 mars courant à 10 h 
Se faire inscrire à l'administration. '

 heu
res ̂  • 

— Vendredi, au Théâtre 
ves d'Amour, comédie en troi 
ville, et, pour la rentrée de M™» 
quête. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, |
e
 n

om
-

comique en trois actes, paroles de M. Si'rSe 

Français, 9e reorésem,.-
■ois actes, de M «H? îl,<m 
le M- Guvon 

noj. 

Auber, joué par Jourdan; Poncliard, Nathan,' DQ"
8

'^ 4*g 
Ilenrion, Casimir, Décrois et 
cera par Jean de Paris. 

RévilU 

— Au Vaudeville, dernière représentation di 
jeune homme pauvre. Demain samedi, bénéfice a "^û d' 
les Comédiens de salon, Feu le capitaine Ociav i"" 
tion et un intermède musical.

 e
>
 u

»e I)i
sl

J^-

—Au théâtre des Variétés, toujours chambrée 
les représentations de M

lu
 Ûéjazet. On pense n

 C
°

m 

Michelette verra le jour mardi prochain. 

— Vem 
fashionab 

Iredi, au Casino, pre nier bal d 
e ininiii 

<• Ton 

SPECTACLES DU 18 MARS. 

OPÉRA. — lleroi, 

FR>.*ÇAIS. — Léi 
OrtÎRA-COHIOUK. 

OIIÉON. — La Jeunesse 

unum. 

Rêves d'amour, Par droit, de con,, 

- Le Do r.ino noir, Jean do iV^' 
taris. 

ventes immobilières. 

(SEINE-ET-OISE) 

Etude de M* OOVtlt», avoué à Pontoise. 
Vente sur saisie immobilière, au Tribunal de 

Pontoise, le mardi 12 avril 1859, une heure de 
relevée, 

D'une sise à Persan, près Beaumont-
sur-Oise (

s
ieiui; et-Oise), près la gare du chemin 

de fer du Nord et la rivière d'Oise,à usage de dis-
tillerie, et pouvant facilement être translormée eu 
sucene. 

Maltrie! neuf important, générateur de la force 
de 45 chevaux, colonne à distiller, 12 cuves à fer-
menter, 6 niacérateurs, lavoir, cuupe-racines, ma-
chine à vapeur horizontale de la force de hui} 
chevaux, etc. 

Relie habitation, vastes bâtiments. 

Contenance totale de l'usine et dépendances : 1 
hectare 6 ares. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A ffl« DO.VABO, avoué à Pontoise ; 
2" A M. Bigi.y, propriétaire, à Pontoise; 

3° A M. De L'Eglise, commissionnaire eu sucres, 
rue de Lanery, 38, à Paris. (9148)* 

vente et dépositaire d'une copie de l'enchère, 
place Royale, 21 ; 2° à M" Benoist et Giry, avoués 

présents; 3° à M" De Madré, notaire, rue Saint-
Antoine, 205; 4° au greffe du Tribunal civil de la 
Seine, et sur les lieux. (9153) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON DE CAMPAGNE 
Etude dsM* JE. ilCET, avoué à Paris, rue de 

Lrmvois, 2. 
Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de la Seine, ie 2 avril 1859. 

D'une belle MAISON »B CAMPAGNE 
sise à Pub ain, près Paris, rue des Pavillons, 10, 
et quai Impérial 25, en quatre lots. 

1er lot. Terrain de 2,041 mètres 63 cent, envi-
ron, quai Impérial. 25. Mise à prix 10,000 fr. 

2e lot. Maison d'habitation avôc jardin, rue des 
Pavillons, 10. Contenance superficielle: 5,309 mè-
tres 6 cent, environ. Mise à prix 30,000 fr. 

3* lot. Terrain en face, de 588 mètres 17 cent, 
environ. Mise à prix 3 000 fr. 

4e lot. Terrain rue de la Pie-Cornée, de 334 mè-
tres 73 cent, environ. Mise à prix 1,000 fr. 

Entrée en jouissance le jour de l'adjudication. 
S'adre«ser pour les renseignements : 
1° A M* E. HCET, avoué poursuivant, rue de 

Louvois, 2; 

2° A M' Courot, notaire, rue de Cléry, 5; 
3° A M. Payen, greffier, rue Rleue, 13; 

4° Et cour visiter la propriété, au jardinier, rue 
des Pavillons, 10. (9146) 

RUE 

DE LA ROQUETTE 
g Etude de SI" Ernest MOREAU, avoué à 

Par s, demeurant place itoyale, 21. 
t,-Vente par suite de surenchère du sixième, 

D'une MAISON et dépendances, avec grand 
terrain à la suite, sise à Paris, vue de la Roquette, 

76, le todt d'une contenance de 441 mètres 9 cent, 
environ, lo jeudi 31 mars 1859. à l'audience des 
saisies immobilières de la Seine, au Palais-de-
Jusiice. Mise à prix : 33,240 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" E. MOBEAU, avoué poursuivant la 

CARRIÈRES DE TUF (DROHE) 
Etudes de SI* BISET, avoué à Lyon, quai d'Or-

léans, 4, et de .11' FAVE, notaire à Lyon, rue 
Lafont, 5. 

Vente par suite de dissolution de société, en l'é-
tude et par-devant Me Faye, notaire à Lyon, 

1° Du UHOIT D'EXPLOITATION, jus-
qu'au 20 mars 1867,- des carrières de Tuf, situées 
à Peyras (Drôme). 

2° De l'CSINE, matériel et hangar servant a 
l'exploitation des carrières, 

Dépendant de la société en commandite Sausse 
et Ce, dite compagnie de la Drôme. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
Adjudication au lundi 11 avril 1859. 

Signé : BRET, avoué. 
Pour les renseignements, s'adresser auxdits 

M*5 BRET et FAYE, (9163) 

CHEITDEFERDE PARIS A LYON 

ET À LA MEDITERRANEE 
(SECTION NORD DU RÉSEAU) 

Rue de la Chaussée-d'Antin, 7. 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir les porteurs d'obligations 3 pour 100 que 
les 558 obligations dont les numéros suivent sont 
sorties au tirage qui a eu lieu en séance publi-
que le 17 mars courant ; 

' lie émission. 

Série 831. NM 85,000 à 85,100. — 100 obligat. 
737. Noe 73,601 à 73,686. — 86 

186 obligat. 
2e émission, 

Série 1,603. Nos 160.201 à 160,300 — 100 oblig. 
(1,780. N°» 177,901 à 177,986 - 86 

186 oblig. 
3e émission. 

Série 2,367. N0" 236,601 à 236,700—100 oblig. 
2,402. N°! 240,101 à 240,186— 86 

186 oblig. 
Ces obligations seront remboursées à raison de 

500 fr. chacune, à dater du 1er avril prochain, 
dans les bureaux de la compagnie (section nord), 

Irue dé la Chàussée-d'Antin, 7, de dix heures a 
deux heures. 

Le secrétaire-général, G. REAL. 

LA NATIONALE 
c* D'ASSURANCES A PRIMES CONTRE L'INCENDIE. 

L'assemblée générale des actionnaires de la Na-
tionale, compagnie d'assurances à primes cou 
tre l'incendie, se réunira mercredi 30 mars cou-
rant, à trois heures précises, à l'hôte! de la com-
pagnie, rue de Ménars, 3, pour entendre le compte-

rendu dei opérations de la compagnie pendant 

l'année 1858, et délibérer sur une proposition de 
modification aux statuts. 

Les cent plus forts actionnaires qui, aux termes 
des statuts, doivent composer cette assemblée, ont 
été convoqnésàcet effet, et sont invités à bien vou-
loir y assister. 

Paris, le 17 mars 1859. 

Pour le conseil d'administration, 
Le directeur, 

(1092) BOURCERET. 

~ (T RIMER ~~ 
MM. les actionnaires sont prévenus que les bons 

verts compris dans la série P, soit du n° 19,218 à 
20,498, seront remboursés au siège social, boule-
vard Montmartre, 4, tons les jours, de midi à 
trois heures, à partir du'Ie" avril prochain, avec 
les intérêts y afférents. (1089) 

Librairie de A. DURAND, rue des Grès, 7. (PUBL1G4T10IS XOL'VELlÊS) 

PÂREAIIET PAHTERRE I TRANSPORT ARMATEURS 
, CAPITAINES 

CHEMINS HE FER, ei
c 

(Deux forts volumes in-8", 1« francs); par M ILOCïS POUGET avocat, auteur desi>it
0n
.
h 

DES OBLIGATIONS DES DIVERS COMMISSIONNAIRES (quatre volumes 111-8°), des PRINCIPES DE DROIT m, 

(deux volumes in-8-), du DICTIONNAIRE DES ASSURANCES (deux volumes grand in-8»), et n» 
BAC'ÏEUR BN CHEF du JOURNAL DES ASSURANCES {Dixième année) (998)» 

COMPAGNIE 

DIS GLACIS DE SU 
Faute d'un nombre suffisant d'actions dép, 

l'assemblée générale annuelle et extraordinaire du 
15 courant a été remise au 15 avril prochain, à 
midi précis, rue de ia Douane, 22. Quelque soit le 
nombre des actionnaires présents les délibérations 
seront valables. 

Les porteurs de 50 actions devront déposer leurs 
titres avant le l'r avril; passé ce jour, il n'en se-
ra plus reçu. (1090) 

SOCIÉTÉ DES UNES DE LIGNITE 

DE 1AN0SQLE. 
MM. les actionnaires de la Société de» Mi-

nes de lignite «le nanosqne, porteurs de 
six actions au moins, sont invités à se rendre à 
l'assemblée générale ordinaire, qui aura lieu le 30 
du présent mois, à deux heures de relevée, au siège 
social, rue Neuve-des-Petits-champs, 95, à Paris. 

.(1054) 

ADI Ifi i TIA\Q IMMOBILIÈRES MILLAUD. 

UDLluAIlUnld On les achète jusqu'au 20 
de ce mois, dernier délai, 59, rue et passage Ste-
Aune, au MANDATAIRE MOBILIER. S'adresser à M. A. 
DURIEU, susdite adresse. .(1060) 

uc. PATTE, opticien fab'. Gr4" spécialité dejumel-
es allemandes à 12 verres; lunettes à lire en cris-

tal de rocliedu Brésil,r.Rivoli,!68,hôtel du Louvre. 

A 

SIROP DE SAINT GEORGES 
NOUVEAU PECTORAL SANS OPIUM. 

Préparé par H. LIGOT. 
Succès constant dan< les ItHU.VIES, TOUX, CA-

TARRHES, COQUELUCHES et toute affection de 
poitrine.—Dépôt à Paris, rue de laFeui lade, 7, et 
en province, dans toutes les bonnes pharmacies. 

(1013)* 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle^complètement 
détruite par le traiternônl de M"" Lachapell;', maî-
tresse sige-fetnme, professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de % à 5 heures, rue 
du Moathabor, 27, près les Tuileries. (1020)* 

Chocolat 
l RIE DU TEMPLE 

au coin de celle de Rivoli, 

près l'Hôtel- de-Ville 

USINE HYDRAULIQUE 
à llondieourt 

(Pas-de-Calais.) 

lia Maison IULE!) est dans les meilleures renditi«ng 
pour fabriquer non et à hm\ murché. 

(RAPPORT DU JURY CENTRAL.) 

Le Cbocolat-Inled se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epiciers 

IStôE A VAPEÎI 
à Idiiiiierich 

(Allemagne.) 

Capital de Garantie 

fi,000,000 fr. 

Indépendamment des fonds 

provenant des assuran-

ces et des constitutions 

de rentes viagères. 

L'IMPERIALE 
COMPAGNIE ANONYME ft'ASSCRANCES SDR LA VIE 

A. Paris, rue «ie Mîivoli, ÊS2 

COxïTSEIL D'ADMINISTRATION. MM. 

DE 
Immeubles 

L'IMPÉRIALE 
DANS PARIS. 

Place des Victoire?, I. 
Rue de Mulhouse, il. 

Rue Richelieu, 92. 

9,600,000 fr. 

C" de LA RIBOTSSIÈRE, sénateur, Président. 

M'» de CHAUMONT-QUITRY, dép. au Corps \é%.,Secrétaire. 

Duc d'ALBUKÉRA, député au Corps législatif. 

F. BARROT, sénateur. 

A. DONON, consul général de Turquie, de la maison de 

banque Donon, Aubry, Gautier et Ce. 

Duc de GALLIERA. 

DIRECTION. 

Directeur: M. le B
OU

 DE BONNEMAIN3, ancien inspecteur des finances; — Sous-Directeur 

H'E JAYK. 

A. HANKEY, de la maison de banque A. Hankey KG,a 
Londres. 

C
LE

 F. DE LAGRANGE, député au Corps législatif. 

Duc de CADOUE, sénateur. 

Mu de TALHOUET, député au Corps législatif. 

Duc de VALBY. 

M. L» PRDHOMS 

Caisse des rentes viagères t Renies 
immédiates. A 60 ans, 10 f. 69 c. pour 100 f.; S 65 
ans, 12 f. 85 c. pour 100 f.; à 70 ans, 15 f. 63 c. 
pour 100 f.; à 75 ans, 18 fr. 41 c. pour 100 fr. 

Caisse de survie : Un mari âgé de 30 ans 
assure à sa femme âgée de 20 ans, si elle lui survit, 
soit une rente de 600 f., soit un capital de 6,757 f. 
30 c, par un versement annuel de 129 f. 47 c. 

Caisse de dotation s Une prime annuelle 
de229 fr. assure à l'enfant qui vient de naître 
10,000 fr. à sa majorité. 

Caisse d'assurances mixtes : En ver-
sant annuellement, dès l'âge de 35 ans, 387 fr., on 
touche soi-même, 20 ans plus tard, si l'on existe, 
10,000 fr. —Si l'on meurt plus tôt, la môme somme 
est immédiatement payée aux ayanls-d 

Caisse «les Héritages 1 En versantm-
nuellement 241 fr. des l'âge de 35 ans,on assure» 
ses héritiers 10,000fr., qu'ils recevront au jour» 
l'ouverture de la succession. 

Caisse professionnelle : Une personne* 

25 ans verse 2 fr. 50 c. par semaine, on.""' 
85c. par mois, elle recevra à COans.àsonchon,» 
un capital de 5,993 fr., soit une rente «««en 

616 fr. 50 c.; si l'assuré meurt plus lot, »« 

recevra de suite les 5,993 fr. 

Caisse des Offices; — Caisse du ̂  

gé ; — Caisse »onr l'armée j — 

de iines-proprlélé*. oit. 

Pour toutes demandes ds renseignements, s'adresser à Paris, à l'administration, rue de tlivo'<, t?< 

Sociétés commerciale». — faillites. — Publications-légales. 

Ve«*t<r*8» »i.-og»lllèreK. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 16 mars. 
Gn "bSiel des Couunisaaires-Pri-

seurs, rue Hossini, S. 
Consistant en : ' 

(45i0; B neau, commode, buffet, ta-
Dles, chaises, «lace, etc. 

Rue de Belk-rond, 32. 

Le 19 mars. 
(«11) Guéridon, tables, chaises, 

piano, u. teiisilcs de ménage, etc. 
Hun Tronche,!, 16. 

(4512) lias, jupons, chemises, gilets 
caleçon-, mouchoir.-, robes, etc. 

Rue de Richelieu, 67. 
(1SI3) Glai e, divan, chaises, casier, 

pen nde. commode, iables, etc. 
Rui! de la Villlière, 10. 

(4614) 1 aides, fauteuils, chaises, ri-
deaux, batterie de cuisine, etc. 

(Rue de la Urawie-Truanderie, 52. 

(4315; Wrrerie, cristaux, romuio-
des, Chaises, tables, élablis.clc. 

R:ie Notre-Daïue-di.-.Naïarelh, 3d. 
(4516) Faux-cols, paletots, gilets, 

pantalons, etc. 
Rue des Filie»-Ju-Ca!vaire, 4t. 

(4517) Comptoirs, appareils à gaz, 
bureau, chaises, pendu e, etc. 

Kue Grenelât, 10. 
(4318) Fourneau en l'ouïe, batterie 

et ust. de cuisine, labiés, etc. 
lioulevurd de Strasbourg, 8. 

(4519) Mobilier do restaurateur, ta-
bles, glaces, pendules, etc. 

Rue du Faubourg Saint-Denis, 456. 
(4.120; Madriers eu sapin, planches, 

table ronde.chaises, pendule,etc. 
A Montrouge, 

chaussée du Maine, 65. 

(452)) Comptoir.0, tables, chaises, 
poéle, glaces, vins, liquaurs, etc. 

A Neuilly, 
sur la place publique. 

(4522) Tables, guéridon, canapés, 
fauteuils, chaises, pianos, etc. 

En l'liolc.1 des Coinuussail'es-Pri-
seurs, rue Rossini. 6. 

(4523) Commode, table, chaises, toi-
lette, table de nutl en noyer, etc. 

(45'i*j T»ble, bufict, lampe, eliaisis, 
armoire, commode, ta|iis, etc. 

(4523; Rui eau, armoire à glace,00m-

, mode, tables, guéridon, etc. 
i (452'.) Table, poéle, appareils à gaz, 
j carlonnier, lot de cuivre, etc. 
| (4527) Tables, bancs, tréteaux, qua-
| tre fûts vides, verrerietetc. 
: (4525) Table, chaises, commode, 

pendiilo, fauteuils, etc. 
(4529) Tables, chaises. bulTets, bu-

: reaux, lauteuils, comuio (e, elc. 
(4530) Comptoirs, glaces, pendilles, 

chaises.table, annoire.caiiapé.ete. 
(45:11) liureau, chaises, coûtés à 

quatre roues. 
e)u l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6, et à Vaugi-
rard, sur la place publique. 

4532; fables, chaises, fontaine.fau-
leuiis, guéridon, commode, etc. 

Le 20 mars. 
A BatignoUes, 

Gi ande-Rue, 47. 

(4535; Billard, patères, cheminée en 
fonle, pendule, glace», etc. 

Le 22 mars. 
Rue. Saini-Vbetor, 76, 

(4534) statue en marbre blanc de 
grandeur naturelle, groupes, etc. 

La publicatiou légale des actes de 
ociété et t obligatoire, pour l'année 

11'd huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gt-
liral d'JUicliet. dit l'erites Jfliches. 

des chemins de fer de l'Est des che-
vaux équipés et harnachés, affectés 
au service de camionnage des mar 
chandises à petite vitesse, de ta ga-
re de La Villelte, dans Paris et la 
banlieue, dont ie siège est élabli 
Paris, dans les locaux fouillis par 
la compagnie., esl et demeure dis-
soule a compter dudit jour, sept 
mars courant; que M. François De-
sijige, négociant, demeurant à Pa 
ris, rua du FauhourK-Saint-.Martiii 
54, esl nommé liquidateur avec les 
l'Ouvoirs les plus étendus à cet 
effet. 

Pour extrait • 

(1359) J.VlTARD. 

abinet de J. V1TARD, ancien huis-
sier à Paris, faubourg Saint-
M cirli n 75 ■ 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du sept de ce mois, 
enregistré, il appert que la .sociélé 
en nom collectif, formée sous la 
raison sociale PRIVAT et C", eulre: 
i" M. Joseph PRIVAT, entrepreneur 
de transports, demeurant à Lu Vil-
lelte, boulevard de La Villelte, G; 

2» et M César-Auguste Pi.ANQUE, 

propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Reitin-Poirée, 9, ayant pour 
objet la fourniture à la compagnie 

Par acte sous signatures privées, 
fait double à Neuilly le cinq mars 
mil huit cent cinquante-neyf, en-
registré, M. Louis-Joseph LIÉ, mar-
chand de vins, demeurant à Bati-
gnoUes, barrière de Coureelles, rue 
Guillot, 81, et madame Louise Lti-
D'JUX, veuve de M. Jean CARRIÈRE, 
ancien marchand de vins, demeu-
rant aussi à Batignolles, mêmes rue 
et numéro, ont établi entre eux une 
société en nom collectif ayant pour 
bui l'exploitation d'un fonds Oc com-
merce de marchand de vins,sisàBu-
lignolles, susdite rue Guillut, 81. La 
durée de ia société a été tixée à 
celle du bail des lieux, ayant enco-
re dix années à courir, à narlir du 
premier janvier mil mil huit cent 
cinqupnte-neuf. La raison sociale 
sera LIÉ et V« CARRIÈRE. Chacun 
des associés aura la signature, mais 
il he pourra en faire usage que pour 
les affaires de la société. La mise 
sociale se compose dudit fonds de 
commerce de marchand devins, du 
droit au bail des lieux où il s'ex-
ploite, et d'une somme de cinq 
cents francs payés au propriétaire 
desdils lieux pour six mois de loyer 
d'avance ; le tout appartenant par 
moitié à chacun deB associés. La 
société sera dissoute avant le temps 
pour lequel elle a élé formée : i° à 
la volonté de chacun des associés, 
aprè-i l'expiration des trois pre-
mières années, en se prenant trois 
mois à l'avance: »• et, en cas de 

mort de l'un ou de l'autre, le jour 
même du décès. 

four extrait : 
(t558) Signé LIÉ, veuve CARRIÈRE. 

Du procès-verbal de l'assemblée 
générale annuelle ordinaire et ex-
traordinaire des actionnaires de la 
Compagnie naliunuledueaoulchouc 
souple, établie à taris, rue Riche-
lieu, 402, tenue le dix mars courant, 
il appnri que la démission de M. J -

C. IlEXDEliaON', i'iid des gérants, a 
été acceptée ; que les actions dépo-
sées dans la caisse sociale pour ga-
rantir sa gestion ont élé mises à sa 
libre disposition; que les trente-six, 
francs soixante-six leatimes pourj 
cul attribués aux gérants ont été 

réduits à vingt-cinq pour cent, et 
que la raison sociale sera désor-

ais HUTCHEN'SON, SMYIH et C". 
Certifié conforme, Paris, dix mars 

mil huit cent cinquante-neuf. 
Le président de l'assemblée : 

(1557) VERGN10L1.ES. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Las créanciers pouvenl pre&re 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fait' 
litesqui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Fâlllùea. 

rKCLABiTIOKS HA FAILLITSS 

Jugements du 46 MARS 4889 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur NOTTELLE (Victor), né-
goc. en bonneterie, rue des Déchar-
geurs, 5; nomme M. Drouin juge-
commissaire, et M. Richard Grisou, 

passage Saulnicr, 9, syndic provi-
soire (N» 45817 du gr.); 

Du sieur LE RUT (Ferdinand), nid 
de nouveautés, rue Grenelle-Saint-
Germain , 101; nomme M. Bindcr 
juge-commissaire, et M. Richard 
Grisou, passage Saulnier, 9, syndic 
provisoire (N° 45818 du gr.); 

■Du sieur G A NI) (Emmanuel), che-
misier, rue Montmartre, 103; nom-
me M. Duché juae-rommissaire, et 
M. Filleul, rue de Grétry, 2, syndic 
provisoire (N° 45819 du gr.); 

De la D"' LEMA1RE (Louise-Amé-
lie), mde de modes, rue Dauphine, 
8; nomme M. Binder juge-commis-
saije, et M. Millet, rue Mazagran, 3, 

syndic provisoire (N» 45820 du gr.). 

OONTOCATIONS DK CBliA*iCIÈR3. 

Sonlinvltet d se rendre au TrVHiiUI 
e ammerce de Pari;, salle des as-

temblt'A des faillites, KM. les créan-
liers : 

SOK1NATION» DE SYNDICS. 

Du sieur BLUSSET (Jean-Baptis-
te-Nicolas), md de vins, rue de 
Chaillot, 20, le 23 mars, à 42 heures 
(N° 15812 du gr.;; 

Du sieur VOLK (Georges-Louis), 
md bottier, rue Cauinariin , 58, le 
23 mars, à 42 heures (N» 45800 du 
gr.); 

Du sieur BOCRNIS1EN (François-
Isidore), bottier, rue de Richelieu, 
9, le 23 mars, à 4 heure (N" 457SS 
du gr.), 

Du sieur TOUSSAINT (Lucien), fa-
bric.de blanc, boulevard Honnc-
Néuvelle, 35, le 23 mars, à 42 heures 
(N° 45780 du gr.); 

Du sieur BOUILLIANT (Ambroisc-
Edouard ), ancien manufacturier, 
actuellement représentant de com-
merce, rue de Lanery, 34, le 23 
mars, a 4 heure (N« 45757 du gr.)

; 

Du sieur GUÉDU (Claude-Satur-
nin), tapissier, rue Neuve-des-Capu-
cines, 24,,1e 23 mars, i 9 heures (Na 

15314 du gr.); 

Du sieur BERGER fils, négoc. en 
vins, port de Rercy, 8, le 23 mars, à 
2 heures (N* 45788 du gr.); 

Du aieur CHATEL jeune (Louis), 
fabr. de toiles cirées i St-uenis, t 
l'Hermitage, ayant dépôt à Paris, 
rue Rambuteau. 26, le 23 mars, à 9 

heures Qi° 15815 du gr.); 

Du sieur GAND (Emmanuel), che-
misier, rue Montmartre, 103, le 22 

mars, à 42 heures (N" 45819 du gr.); 

Du sieur NOTTELLE (Victor), né-
goc. en bonneterie, rue des Déehai-
geurs, 5, le 22 mars, à 9 heures (N« 
15817 du gr.). 

?iuir assiste 8 l'stsemtlts trnn lu 
ruelle U. te juge-commissaire doit U: 

éiinsulter tant sur, la composition .'!( 
l'état des créanciers (■résumés que sur 

h nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséuuentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur VALLANCIENNE (Emile-
Louis), fabr. de carton-pierre, rue 
Bellefond, 49 et 20, le 23 mars, à 2 

heures (N° 45707 du liC); 

Du sieur DEVR1ÉS fils (Marcus), 
limonadier, quai Lepelletier, 2, le 
23 mars, à 4 heure (N« 45690 du 
gr.); 

D<i sieur ALLARD (Charles), md de 
bimbeloter ie, rue du Châleau-d'Eau, 
20, le 23 mars, à 9 heures (N° 45076 
du gr..'; 

Du sieur THOMAS (Jean-Bapliste), 
md tailleur, rue du Temple, 192, le 
23 mars, à 42 heures (N» 45653 du 
gr. ; 

De la dame PIERRES (Stéphanie 
Nau , femme autorisée de Pierre-
Henry), fabr. de confections, rue 
Brongniarl, 2, le 23 mars, à 42 heu-
res ,N» 4£.701 du gr.). 

Pour être procède, saut tut irttï-

ie.nce de *f. le juge-cmailssctirc, aux 
virl/icatton e> flftrmatton de leurs 

créances : 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et Htiirmatiou de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOHDATS. 

Du sieur FRANQUEBALME, entr. 
de constructions, rue St-Lazare, 42, 

le 23 mars, â 12 heures (N° 735 du 
gr.); . 

De la dame veuve PARMANT1ER 
(Héloïse Slrapart), confectionneuse, 
rue d'Antin. t, le 23 mars, à 4 heure 
(N» 45363 du gr.); 

Du sieur WANTZEL (Louis-Marie-
Toussaint), restaurateur, boulevard 

lu Temple, 27, le 23 mars, à 8 heu-
res (N" 45295 du gr.:; 

Du sieur VERVELLE (Auguste-Al-
fred), passementier, rue Vieille-du-
femple, 19, le 23 mars, à 4 heure 

15570 (lU gr.). 

Pour entendre te rapport des syx-

'iics sur l'état ie la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entend;e déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier ces, 
être immédiatement consultés tant sttr-

lés faits de la gestion que sur l'utiiitt 
du mauilier. ou du remplacement de: 

jndles. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
héance. 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rapporl 
des syndics et du projet de concor-

dat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur MOMON (Auguste), md 
rie bois, rue duGrand-St-Mienel, 8, 

le 23 mars, a 2 heures (N° 45483 du 

gr.); 

Du sieur DUMONT ( Louis-Paul-
Pierre-Courcelles), graveur et cli-
clietir, rue Dauphine, 47, le 23 mars, 
à 2 heures (N° 45300 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par te 
failli, l'admettre,s'il y a lieu.oupas-
ier à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l ulitilt 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. . , 
NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifié» f jf$$ 
qui se serout.fait relever 

chéance. . ,
 {ai

]U p«™
: 

Les créanciers et le
niea

l,(l 

prendre au greffe cou-
du rapport des syndic». , 
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Enregistré à Paris, le 
çu deux francs 

Mars 1839. F° 
Reçu vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de 
Le mairé du 1er 

~~~~ A flrJïOTr 
a signature A-" 
arrondissement. 
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